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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs – analyse PAR MESURE
1) Introduction
1. Les politiques commerciales ou liées au commerce continuent d'être des éléments clés de la réforme structurelle en cours au Japon;  de l'étendue des progrès à ce chapitre dépendra le succès du pays dans la réalisation de ses objectifs économiques et sociaux.  Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, effectué en 2007, le Japon a instauré des mesures visant à libéraliser davantage ses régimes de commerce et d'investissement.  Les autorités continuent de promouvoir la réforme réglementaire et de renforcer la politique en matière de concurrence, ce qui pourrait, entre autres résultats, contribuer à ouvrir l'économie japonaise à une concurrence plus forte et créer ainsi davantage de possibilités pour les entreprises nationales et étrangères.
2. Le tarif douanier est le principal instrument de politique commerciale utilisé par le Japon.  Néanmoins, la plupart des produits importés sont admis en franchise de droits ou sont assujettis à des droits faibles.  Durant l'exercice 2008
, la moyenne simple des droits NPF appliqués a été de 6,1%, contre 6,5% en 2006, par suite de la baisse des équivalents ad valorem des droits non ad valorem.  Près de 99% des lignes tarifaires sont consolidées, et la plupart des taux NPF appliqués coïncident avec les taux NPF consolidés, de sorte que le régime tarifaire est très prévisible.  En revanche, le tarif comporte de nombreux droits non ad valorem, particulièrement pour les produits agricoles.  Ces droits, qui concernent 6,7% des lignes tarifaires, sont indiqués dans le tarif;  en général, leur équivalent ad valorem est élevé.  Dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP), le Japon accorde des droits préférentiels à 141 pays et 14 territoires en développement, avec des préférences additionnelles à 49 pays moins avancés (PMA).  La moyenne simple des taux de droits dans le cadre du SGP est de 4,9%, tandis que la moyenne des taux accordés aux PMA est de 0,5% (contre 3,3% en 2006).  De plus, le Japon ménage un accès préférentiel aux importations en provenance de Singapour, du Mexique, de la Malaisie, du Chili, de la Thaïlande, de l'Indonésie et du Brunéi, en vertu d'accords bilatéraux de libre‑échange avec ces pays.  La moyenne simple des taux de droits dans le cadre de ces accords va de 3,3% (Malaisie) à 3,9% (Brunéi).
3. Le Japon applique peu de mesures non tarifaires à la frontière.  Celles qui sont actuellement en vigueur sont des prohibitions et des restrictions quantitatives à l'importation (visant, par exemple, certains poissons).  En outre, l'importation de certains produits est subordonnée à l'obtention d'une licence pour garantir la sécurité nationale, sauvegarder la santé et le bien‑être des consommateurs ou préserver la faune, la flore et l'environnement.  Certaines prohibitions à l'importation ont été imposées conformément à des résolutions du Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies.
4. Depuis le précédent examen, le Japon a imposé deux mesures antidumping.  Il met en œuvre une mesure compensatoire;  cette mesure a été portée devant l'Organe de règlement des différends, et le taux du droit compensateur a été ramené de 27,2% à 9,1% au 1er septembre 2008 par suite des décisions de l'ORD.  Le Japon n'a pas imposé de mesures de sauvegarde.
Le Japon applique des mesures de contrôle des exportations pour des motifs de sécurité nationale ou de sécurité publique ou pour garantir l'approvisionnement du marché intérieur dans le cas de certains produits agricoles et autres produits primaires.  Il offre des mécanismes de financement, 

5. d'assurance, de garantie et de restitution de droits à l'exportation.  Le gouvernement s'est employé récemment à promouvoir les exportations agricoles, surtout en fournissant de l'information aux consommateurs de l'étranger.
6. Le Japon n'accorde pas de préférences aux fournisseurs nationaux dans le cadre des marchés visés par l'Accord sur les marchés publics.  Toutefois, la part des fournisseurs étrangers dans la valeur totale des marchés publics a été de 3,1% en 2006 – dernière année pour laquelle ces données sont disponibles, contre 3,7% en 2004.  Sous l'angle de la valeur, la part des biens et services étrangers provenant de fournisseurs nationaux ou étrangers dans le total des marchés publics est tombée à 8,7% en 2006 (contre 9,7% en 2004).  La part des appels d'offres ouverts dans le total des marchés publics est passée à 65,9% de la valeur totale, contre 60,6% en 2005.  En mars 2007, le gouvernement a adopté la Politique de base pour les marchés publics de systèmes d'information, qui vise principalement à accroître la transparence.
7. En 2008, quelque 96% des normes industrielles japonaises (JIS) étaient alignées sur les normes internationales correspondantes (contre 93% en 2005).
8. Même si les taux officiels de l'impôt sur le revenu sont relativement élevés tant pour les sociétés que pour les particuliers, le ratio des recouvrements d'impôts au PIB est relativement bas en comparaison avec d'autres pays de l'OCDE.  Cela porte à croire qu'il faudrait élargir l'assiette de l'impôt sur le revenu, ce qui permettrait d'abaisser les taux d'imposition et rendrait ainsi plus neutre le régime de cet impôt.
9. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Japon a modifié plusieurs de ses lois sur les droits de propriété intellectuelle (DPI) en vue de renforcer la protection de ces droits (par exemple en augmentant les peines qui sanctionnent les atteintes à ce chapitre).  Les autorités ont poursuivi leurs efforts visant à abréger les délais d'enregistrement des brevets.  Le Japon a continué de participer activement aux discussions menées aux niveaux multinational et régional pour conclure des accords destinés à promouvoir l'harmonisation internationale des régimes de protection des DPI.
10. En juin 2007, le Japon a adopté un nouveau Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire, qui a fait l'objet d'une révision en mars 2008.  Le programme vise, entre autres choses, à améliorer la compétitivité internationale du pays et, partant, à renforcer la croissance économique.  Le Japon a aussi continué d'appliquer des réformes réglementaires dans certaines régions, au titre du régime des zones spéciales de réforme structurelle.
11. Les autorités entendent continuer à renforcer la politique de la concurrence.  Dans cette optique, la Diète a été saisie d'un projet de loi visant à modifier la Loi antimonopole.  Ce projet de loi vise, entre autres choses, à instaurer une surtaxe (amende) pour sanctionner les pratiques faisant intervenir des types de monopole privé à caractère d'exclusion, ainsi qu'une augmentation de 50% de la surtaxe imposée aux entreprises qui ont joué un rôle majeur dans des cartels et des soumissions concertées.
12. Certaines mesures destinées à améliorer la gouvernance des entreprises, telles que la mise en œuvre de systèmes de rapports sur le contrôle interne et la certification des rapports annuels par les directoires, sont devenues obligatoires depuis le 1er avril 2008.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures de dédouanement
13. Selon les dernières statistiques disponibles, qui datent de 2006, le délai qui s'écoule en moyenne entre l'arrivée des marchandises et l'octroi du permis d'importation est de 63,8 heures (2,7 jours) pour le fret maritime et de 14,4 heures (0,6 jour) pour le fret aérien (y compris le délai nécessaire en vertu du "système d'autorisation d'importation immédiate à l'arrivée").
  L'adoption de la modification à la Loi tarifaire le 31 mars 2008 a entraîné l'abolition du système de surtaxe pour heures supplémentaires.
14. La Loi douanière exige que les capitaines des navires marchands et aéronefs étrangers communiquent leur manifeste passagers et leur manifeste marchandises aux douanes avant leur arrivée.  Tous les importateurs doivent remplir une déclaration en douane.  Pour la plupart des marchandises, cette déclaration doit être faite après l'arrivée dans une zone hozei
 ou dans un autre lieu désigné;  les produits soumis à l'approbation du Directeur général des douanes doivent être déclarés avant leur arrivée dans la zone hozei.  La déclaration doit indiquer la quantité et la valeur des marchandises à importer et être accompagnée des documents suivants:  facture, liste de colisage, compte de fret, attestation d'assurance et, le cas échéant, certificat d'origine (par exemple pour bénéficier des taux de droits préférentiels).  Des documents additionnels peuvent être exigés, par exemple pour les produits assujettis à une licence d'importation ou à un certificat sanitaire.  Une fois les documents vérifiés par les douanes, le permis d'importation est délivré.
15. Le programme concernant les opérateurs économiques agréés a été élargi en octobre 2007 aux opérateurs d'entrepôts hozei et en avril 2008 aux courtiers en douane et opérateurs en logistique.

16. Les importations sont évaluées sur la base de la valeur c.a.f. (considérée comme la valeur transactionnelle).  Le droit de douane peut être acquitté au moyen d'un réseau qui relie les organismes publics percepteurs aux établissements financiers (réseau multipaiement).  L'État ne perçoit aucuns frais pour l'utilisation de ce système
;  en revanche, les établissements financiers qui y participent peuvent percevoir des frais d'un montant variable.  Le système est géré par l'Association de gestion du réseau multipaiement (JAMMO), organisme sans but lucratif créé par les principaux établissements financiers japonais;  seuls les établissements membres peuvent l'utiliser.
  Des décisions anticipées sont communiquées par écrit, en réponse aux demandes écrites présentées par des importateurs et d'autres parties concernées;  ces décisions peuvent être publiées sur le site Web des douanes avec le consentement du requérant.  Les autorités prévoient d'instaurer en octobre 2008 le portail commun pour le guichet unique de nouvelle génération.  Ce portail vise à unifier les formalités de demande électronique entre les différentes institutions;  les autorités s'attendent à ce qu'il améliore l'efficience en permettant un partage de données entre les institutions concernées.
17. Une décision douanière peut être contestée par voie de plainte auprès du Directeur général des douanes dans les deux mois suivant la décision.  La décision du Directeur général des douanes peut elle‑même être portée en appel auprès du Ministre des finances dans un délai d'un mois.
  En 2007, il y a eu 13 plaintes (14 en 2006) et cinq recours en appel (six en 2006).  Trois actions en justice ont été engagées en 2006, et trois en 2007.  Aucune modification n'a été apportée à la Loi sur les litiges administratifs ni au processus de plainte et de recours concernant les procédures douanières depuis 2007.
ii) Droits de douane

a) Droits consolidés
18. Au cours de l'exercice 2008, le tarif douanier japonais comprenait 8 841 lignes au niveau des positions à neuf chiffres du SH.
  Le Japon a consolidé 98,8% de ses lignes tarifaires (108 lignes ne sont pas consolidées) (tableau III.1);  les droits non consolidés concernent principalement les produits de la pêche (poissons, crustacés, algues), les produits pétroliers, le bois et les articles en bois.  Les droits sont ad valorem pour 8 172 lignes consolidées (92,4% du total), spécifiques pour 212 lignes (2,4%), composites pour 57 lignes (0,6%) et alternatifs pour 292 lignes (3,3%).  Au cours de l'exercice 2008, la moyenne des droits NPF appliqués (6,1%) était très proche de la moyenne des droits NPF consolidés (6,2%), de sorte que le tarif est très prévisible.  Même si les taux NPF consolidés et les taux NPF appliqués coïncident pour la plupart des lignes, les taux consolidés sont supérieurs aux taux NPF appliqués dans le cas de certains produits dont les animaux vivants et les produits du règne animal (section 1 du SH), les légumes (section 2), les préparations alimentaires, boissons et tabacs (section 4), les produits chimiques (section 6), les plastiques et le caoutchouc (section 7), les textiles et vêtements (section 11) et les métaux communs (section 15).  L'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués va de 0,3 point à 40 points de pourcentage.  Le Japon n'a pas utilisé cet écart pour relever les droits de douane depuis le précédent examen.  La moyenne des taux consolidés est nettement plus élevée pour les produits agricoles (définition de l'OMC) que pour les produits non agricoles (17,4% contre 3,6%);  en l'absence de nouvelles réductions tarifaires, elle devrait rester inchangée jusqu'à 2009, année où le Japon achèvera la mise en œuvre des engagements qu'il a pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay.

Tableau III.1

Structure des droits NPF, 2006‑2008

(Pourcentage)

	
	
	Exercice 2006a
	Exercice 2007b
	Exercice 2008b

	Droits consolidésc
	
	
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)
	98,8
	98,8
	98,8

	2.
	Moyenne simple des droits consolidés
	6,5
	6,2
	6,2

	
	Produits agricoles (SH 01‑24)
	17,5
	16,0
	16,0

	
	Produits industriels (SH 25‑97)
	3,7
	3,6
	3,6

	
	Produits agricoles (définition OMC)
	19,1
	17,4
	17,4

	
	Produits non agricoles (définition OMC)
	3,6
	3,6
	3,6

	
	Textiles et vêtements
	6,6
	6,6
	6,6

	3.
	Contingents tarifaires (pourcentage des lignes tarifaires consolidées)
	1,7
	1,7
	1,8

	4.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage des lignes tarifaires consolidées)
	40,9
	40,6
	40,6

	5.
	Droits non ad valorem (pourcentage des lignes tarifaires consolidées)
	6,4
	6,4
	6,4

	6.
	Droits non ad valorem sans EAV (pourcentage des lignes tarifaires consolidées)
	1,6
	1,5
	1,5

	7.
	Droits consolidés de nuisance (pourcentage des lignes tarifaires consolidées)d
	1,1
	1,2
	1,2

	Droits appliqués
	
	
	

	8.
	Moyenne simple des droits appliqués
	6,5
	6,1
	6,1

	
	Produits agricoles (SH 01‑24)
	17,1
	15,7
	15,7

	
	Produits industriels (SH 25‑97)
	3,7
	3,6
	3,6

	
	Produits agricoles (définition OMC)
	18,8
	17,0
	17,1

	
	Produits non agricoles (définition OMC)
	3,6
	3,5
	3,5

	
	Textiles et vêtements
	6,6
	6,6
	6,7

	
	CITI 1 – Agriculture, chasse, pêche
	6,9
	5,0
	5,0

	
	CITI 2 – Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1

	
	CITI 3 – Industries manufacturières
	6,5
	6,3
	6,3

	
	Industries manufacturières, à l'exclusion de la transformation des aliments
	3,8
	3,7
	3,7

	
	Première étape d'ouvraison 
	9,0
	8,1
	8,1

	
	Produits semi‑finis
	4,8
	4,7
	4,7

	
	Produits finis
	7,0
	6,6
	6,6

	9.
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)e
	6,3
	6,6
	6,6

	10.
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes)f
	7,5
	7,5
	7,5

	11.
	Écart type global des taux de droits 
	25,2
	19,9
	19,9

	12.
	Coefficient de variation des taux de droits
	3,9
	3,3
	3,3

	13.
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	1,7
	1,7
	1,8

	14.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	41,7
	41,5
	41,4

	15.
	Droits non ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	6,7
	6,6
	6,6

	16.
	Droits non ad valorem sans EAV (pourcentage du total des lignes)
	1,5
	1,4
	1,4

	17.
	Droits de nuisance appliqués (pourcentage du total des lignes)d
	1,1
	1,3
	1,3


…
Non connu.
a
Sur la base des EAV 2005 fournis par les autorités japonaises lorsqu'ils étaient connus;  dans les cas où aucun EAV n'était connu, sur la base de l'élément ad valorem des droits composites et alternatifs.

b
Sur la base des EAV 2007 fournis par les autorités japonaises lorsqu'ils étaient connus;  dans les cas où aucun EAV n'était connu, sur la base de l'élément ad valorem des droits composites et alternatifs.

c
Calculs fondés uniquement sur les lignes consolidées.  Les taux convenus dans le cadre du Cycle d'Uruguay ont été atteints en 2004, sauf dans le cas d'un produit industriel (application prévue pour 2009).

d
Droits non nuls mais inférieurs ou égaux à 2%.

e
Droits supérieurs au triple de la moyenne simple globale des droits appliqués (indicateur 8).

f
Droits supérieurs à 15%.

Note:
Tous les calculs de droits de douane excluent les lignes sous contingent.  La liste tarifaire de l'exercice 2006 est fondée sur la nomenclature du SH2002 et comporte 8 914 lignes tarifaires;  celles des exercices 2007 et 2008 sont fondées sur la nomenclature du SH2007 et comprennent respectivement 8 848 et 8 841 lignes tarifaires.
Source:
Calculs de l'OMC fondés sur les données communiquées par les autorités japonaises.
b) Droits NPF appliqués

Structure

19. Les taux de droits sont ad valorem pour 93,3% des 8 841 lignes tarifaires, spécifiques pour 2,4% des lignes, alternatifs pour 3,3% des lignes et composites pour 0,6% des lignes;  d'autres types de droits (droits différenciés et droits variables) s'appliquent à 0,4% des lignes.
  Les droits non ad valorem (6,7% du total des lignes) concernent principalement les matières grasses, les chaussures, les préparations alimentaires, les animaux vivants et les produits d'origine animale, les textiles et vêtements, les légumes et les produits minéraux (graphique III.1);  les autorités ont communiqué des équivalents ad valorem pour 462 lignes tarifaires, de sorte que l'analyse tarifaire se fonde sur 99,2% du total des 8 841 lignes.
  À l'heure actuelle, 155 lignes (1,8%) font l'objet de contingents tarifaires;  pour 38 de ces lignes, les taux hors contingent sont ad valorem.

20. Au cours de l'exercice 2008, le Japon a réduit unilatéralement les droits NPF appliqués aux produits pétroliers et à l'alcool industriel;  par exemple, le taux NPF appliqué est de 16,9% pour l'alcool industriel (20,3% en 2007) et se situe entre 434 et 1 614 yen par kilolitre pour les produits pétroliers.
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Graphique III.1

Proportion de droits non 

ad valorem

, par section du SH, exercice 2008

Pourcentage

Note:



Source:

Chacune des barres du graphique indique le pourcentage de lignes tarifaires de chaque section du SH pour 

lesquelles les droits ne sont pas 

ad valorem

.  Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de lignes 

soumises à des droits non 

ad valorem

.  Les taux contingentaires ne sont pas pris en compte (mais les lignes 

faisant l'objet d'un commerce d'État le sont).



Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités japonaises.


21. Environ 41,4% des lignes tarifaires sont soumises à un droit nul;  les droits sont compris entre zéro et 5% pour 24,4% des lignes, et entre 5% et 10% pour 21,3% des lignes.  Il y a des contingents tarifaires pour environ 1,8% des lignes (graphique III.2).  Tous les taux contingentaires sont ad valorem, mais seuls 24,5% des taux hors contingent le sont.  On note aussi un écart considérable entre les taux moyens:  la moyenne des taux contingentaires est de 18,3% tandis que celle des taux hors contingent est de 84,1%.  Depuis le précédent examen, la méthode d'attribution des contingents, qui est généralement complexe, n'a pas subi de modification.

[image: image2.emf]Source:

     Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

Note:         Décret n° 153 du 31 mai 1961:  décret régissant le système de contingents tarifaires.



Graphique III.2
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22. Au cours de l'exercice 2008, la moyenne simple de l'ensemble des droits NPF appliqués était de 6,1%, ce qui représente une légère baisse par rapport à 2006 (6,5%) et témoigne de la diminution des équivalents ad valorem des droits non ad valorem, dont les taux sont restés stables.  Les produits agricoles sont beaucoup plus protégés que les produits non agricoles:  la moyenne simple des droits appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) est de 17,1%, contre 3,5% pour les produits non agricoles.  La protection des chaussures et des coiffures, des préparations alimentaires, des légumes, des animaux vivants, des cuirs et peaux, des armes et munitions et des textiles et vêtements est relativement élevée elle aussi (graphique III.3).

23. Les autorités ont communiqué des EAV au titre de l'exercice 2007 pour environ 78,6% des taux non ad valorem.
  La moyenne simple de l'ensemble des EAV communiqués est de 34,6%, mais le taux le plus élevé est de 578,6% (pois, taux hors contingent);  93 des 100 droits les plus élevés sont des droits non ad valorem.
  En outre, la moyenne globale des EAV est élevée par rapport à la moyenne simple de l'ensemble des droits NPF appliqués (6,1%) et à la moyenne simple des taux ad valorem (4,4% en 2008).
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Graphique III.3

Moyenne simple des taux de droits NPF appliqués, par section du SH, exercices

2006 et 2008

Pourcentage

À l'exclusion des taux contingentaires (mais y compris les lignes faisant l'objet d'un commerce d'État).  Y compris 

également les équivalents 

ad valorem

 (EAV) fournis par les autorités japonaises, lorsqu'ils étaient disponibles.  

Lorsqu'ils ne l'étaient pas, les calculs ont été faits sur la base de l'élément 

ad valorem

 des droits composites et 

alternatifs.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités japonaises.

Note:



Source:

Exercice 2006

Exercice 2008

Pourcentage Pourcentage


24. Les chiffres montrent qu'il n'y a pas de progressivité systématique des droits, si ce n'est que la protection tarifaire globale des produits primaires agricoles est plus élevée que celle des produits semi‑finis.  Il y a une certaine progressivité des droits entre les produits semi‑finis et les produits finis dans certains secteurs, notamment le textile, le raffinage du pétrole et les produits chimiques industriels.  Dans d'autres secteurs, tels que ceux des produits alimentaires et de la fabrication, des produits du cuir, des articles en bois et en papier et des autres produits chimiques, les produits finis sont moins protégés que les produits semi‑finis;  la progressivité des droits entre les produits primaires et les produits semi‑finis et finis n'est manifeste que dans le cas du caoutchouc et de ses produits (tableau AIII.1).

Réductions et exemptions de droits

25. Durant l'exercice 2007, les réductions et exemptions de droits de douane se sont chiffrées à environ 222,2 milliards de yen, ce qui correspond à quelque 24% du total des droits perçus.

c) Taux préférentiels

26. Dans le cadre du SGP, le Japon accorde des taux de droits préférentiels à 141 pays et 14 territoires en développement, y compris des préférences additionnelles à 49 pays moins avancés.  Outre l'accès préférentiel dont bénéficiaient déjà les importations en provenance de Singapour, du Mexique et de la Malaisie en vertu d'accords de libre‑échange (ou d'accords de partenariat économique, APE), le Japon a accordé un accès préférentiel aux importations en provenance des pays suivants:  Chili, au titre du JCEPA, depuis septembre 2007;  Thaïlande, au titre du JTEPA, depuis novembre 2007;  Indonésie, au titre du JIEPA, depuis juillet 2008 et Brunéi, au titre du JBEPA, également depuis juillet 2008 (chapitre II 4) iii) f) à i)).

27. La moyenne simple des taux de droits appliqués dans le cadre des arrangements préférentiels (SGP, PMA et les sept APE) est moins élevée que la moyenne simple des taux NPF appliqués, mais il y a des écarts importants selon les groupes de produits.  En particulier, alors que la moyenne simple globale des taux préférentiels va de 0,5% à 4,9%, les taux appliqués aux produits agricoles varient entre 1,8% et 16,0% (tableau III.2).  De plus, les droits appliqués dans le cadre de ces arrangements à certains produits transformés ou industriels tels que le cuir, le caoutchouc, les chaussures et articles de voyage et les textiles et vêtements, sont élevés (en régime SGP);  les articles tels que les produits laitiers et certains types de chaussures, de textiles et de vêtements ne sont pas inclus dans le schéma SGP pour les pays en développement et sont donc assujettis aux droits NPF appliqués.
Tableau III.2

Taux de droits préférentiels, exercice 2008

(Pourcentage)

	
	Taux 
ad valorem (% du total des lignes tarifaires)
	Moyenne simple globale 
	Produits agricoles (définition OMC)
	Produits laitiers 
	Produits non agricoles (définition OMC) 
	Poisson et produits du poisson 
	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage 
	Textiles et vêtements

	Taux NPF appliqué 
	93,3
	6,1
	17,1
	54,9
	3,5
	5,7
	14,9
	6,6

	SGP
	93,7
	4,9
	16,0
	54,9
	2,3
	5,4
	13,6
	4,9

	PMA
	99,5
	0,5
	1,8
	0,0
	0,2
	1,6
	2,4
	0,1

	JSEPA
	96,2
	3,8
	15,7
	54,9
	1,0
	5,1
	14,8
	0,1

	JUMSEPA
	94,3
	3,7
	15,8
	54,9
	0,9
	2,3
	13,3
	0,4

	JMEPA
	96,4
	3,3
	15,1
	54,9
	0,6
	4,7
	6,6
	0,0

	JCEPA
	96,4
	3,4
	15,5
	54,9
	0,6
	5,2
	7,0
	1,0

	JTEPA
	96,5
	3,5
	15,8
	54,9
	0,6
	4,8
	7,0
	0,1

	JIEPA
	96,4
	3,5
	15,7
	54,9
	0,6
	5,3
	7,4
	0,1

	JBEPA
	96,2
	3,9
	16,0
	54,9
	1,0
	5,3
	14,9
	0,1

	AJCEP
	96,5
	3,6
	15,9
	54,9
	0,7
	5,3
	8,1
	0,1


JSEPA
Accord économique Japon‑Singapour pour un nouveau partenariat.
JUMSEPA
Accord entre le Japon et les États‑Unis du Mexique pour le renforcement du partenariat économique.
JMEPA
Accord de partenariat économique entre le Japon et la Malaisie.
JCEPA
Accord de partenariat économique entre le Japon et le Chili.
JTEPA
Accord de partenariat économique entre le Japon et la Thaïlande.
JIEPA
Accord de partenariat économique entre le Japon et l'Indonésie.
JBEPA
Accord de partenariat économique entre le Japon et le Brunéi.
AJCEP
Accord global de partenariat économique entre le Japon et l'ANASE.

Note:
Les calculs ne tiennent pas compte des taux contingentaires mais incluent les EAV lorsque ceux‑ci sont connus.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités.
28. Quelque 150 lignes tarifaires, y compris certains produits carnés, cuirs et articles en cuir, font l'objet de nouveaux contingents tarifaires qui ont été spécialement créés en vertu de l'APE entre le Japon et le Mexique (JUMSEPA) (les lignes concernant les produits agricoles ne font pas l'objet de contingents tarifaires dans le cadre des taux NPF appliqués);  les taux contingentaires sont moins élevés que les taux NPF appliqués correspondants.  En vertu de l'APE avec la Malaisie (JMEPA), les bananes fraîches font l'objet d'un nouveau contingent tarifaire pour lequel le taux contingentaire est nul.  Le contingent tarifaire visant les bananes s'applique également dans le cadre du JUMSEPA et du JTEPA.  De plus, en vertu du JCEPA, près de 30 lignes font l'objet de contingents tarifaires qui concernent principalement des viandes et des préparations à base de viande.  Dans le cadre du JTEPA, cinq lignes relatives aux bananes fraîches, aux ananas frais, à deux préparations à base de viande de porc et à l'amidon modifié font l'objet de contingents tarifaires.

29. La Chine demeure le principal bénéficiaire de l'accès préférentiel au marché japonais;  au cours de l'exercice 2006, sa part des importations totales en régime préférentiel au titre du schéma SGP a été de 64%, contre 59% en 2004 (chapitre II 4) iv)).

iii) Mesures non tarifaires à la frontière
30. Les prohibitions à l'importation sont définies à l'article 69‑11 de la Loi douanière.  Les procédures de licence d'importation sont régies par la Loi sur le régime de change et le commerce extérieur (graphique III.4).  L'importation de stupéfiants, de certaines armes et d'animaux ou végétaux énumérés dans les appendices de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), entre autres choses, peut être interdite ou subordonnée à l'obtention d'une licence d'importation pour garantir la sécurité nationale, pour sauvegarder la santé et le bien‑être des consommateurs ou pour préserver la faune et la flore nationales et l'environnement.  L'importation de certains produits, y compris certains poissons, est contingentée.
b) Prohibitions à l'importation

31. En vertu des directives gouvernementales, des prohibitions à l'importation ont été instaurées en ce qui concerne:  tous les produits en provenance de la Corée du Nord (octobre 2006), les matières nucléaires, missiles et armements en provenance de l'Iran (2007) et certaines substances chimiques de classe I (certains phénols
, novembre 2007).
  Les restrictions visant les articles en bois et les diamants en provenance du Libéria ont été levées en février et en septembre 2007, conformément aux Résolutions n° 1689 et n° 1753 du Conseil de sécurité de l'ONU, respectivement.
[image: image4.emf]Source: 

   Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

Note:        Loi n° 228 du 1

er

 décembre 1949 (Loi sur le régime de change et le commerce extérieur);  Décret n° 414 du 29 décembre 1949 

                  (Décret sur le contrôle du commerce d'importation) et Avis public n° 170 (30 avril 1966) du Ministère du commerce

                  international et de l'industrie (avis concernant les produits soumis aux contingents d'importation, les lieux d'origine ou lieux

                  d'expédition des marchandises exigeant une autorisation d'importation et d'autres prescriptions relatives à l'importation des 

                  marchandises).

a                Concerne principalement les attributions du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie.
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c) Licences d'importation
32. Depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon, effectué en 2007, les modifications suivantes ont été apportées à la liste des articles exigeant une autorisation d'importation:  ajout, le 1er avril 2007, des produits nucléaires (matières nucléaires, etc.), des armes (armes à feu, etc.), des poudres propulsives, de produits chimiques (PCB, amiante, etc.), de médicaments (stupéfiants, etc.) ainsi que des animaux et végétaux énumérés dans les appendices de la CITES;  auparavant, ces produits étaient assujettis à des contingents d'importation.  Depuis juin 2007, les personnes morales, y compris les personnes physiques et les sociétés étrangères et leurs succursales sont tenues d'obtenir une licence auprès du Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie pour mener des activités de courtage commercial ou si l'on considère que les marchandises en question peuvent être détournées vers la conception, la fabrication, le perfectionnement ou l'entreposage d'armes de destruction massive et/ou de missiles;  la licence est également exigée pour le transbordement de ces marchandises.
d) Contingents d'importation

33. En avril 2007, les articles contenant de l'amiante, de l'amosite et de la crocidolite ont été rayés de la liste des produits assujettis aux contingents d'importation;  ils sont désormais soumis à des prescriptions de licence d'importation.  Des contingents d'importation s'appliquent actuellement à divers produits, y compris certains produits du poisson et les substances réglementées figurant dans le Protocole de Montréal sur les substances qui appauvrissent la couche d'ozone.
e) Surveillance des importations

34. Le Japon applique un système de confirmation préalable afin de recueillir des données sur les importations, de s'assurer que les produits importés sont destinés à des fins précises, ainsi que de contrôler les documents et le respect des prescriptions en matière d'origine.  La confirmation préalable doit être délivrée par le Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie ou d'autres ministres compétents;  pour certains articles, il faut une confirmation des douanes.  Ce système est utilisé, entre autres circonstances, dans le cas des produits pour lesquels il existe des antécédents ou de plus grandes probabilités de déclarations frauduleuses.  Parmi ces produits figurent les suivants:  vaccins d'origine microbienne à usage expérimental, antisérums, catalyseurs d'uranium, biens culturels étrangers spécifiés, thon, marlin, baleines, psychotropes de classe III, graines de pavot et de chanvre, certaines substances figurant à l'annexe E du Protocole de Montréal, radio‑isotopes, diamants et divers produits chimiques et produits pharmaceutiques.
iv) Mesures contingentes
35. Le régime juridique régissant le recours aux mesures antidumping, aux mesures compensatoires et aux mesures de sauvegarde comprend la Loi tarifaire ainsi que les décrets, règlements et directives pertinents.  Le Japon a modifié en 2007 le Décret relatif aux droits antidumping et les Directives de procédure concernant les droits antidumping et droits compensateurs.  Les modifications concernent la détermination de la valeur normale et la présentation des éléments de preuve dans le cadre des enquêtes antidumping.

36. Le Japon met en œuvre deux mesures antidumping qui ont été imposées le 26 juillet 2002 sur certaines fibres discontinues de polyester en provenance de la République de Corée et du Territoire douanier distinct de  Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu;  le niveau des droits appliqués se situe entre 6% et 13,5%.  Par suite d'un "réexamen à l'expiration" dont les branches de production nationales avaient fait la demande afin que l'application des droits se poursuive au‑delà de la date initiale d'expiration, les autorités ont décidé le 1er juillet 2007 de poursuivre durant cinq ans (jusqu'au 28 juin 2012) l'application de ces mesures, sans aucune modification du niveau des droits.
  Le 27 avril 2007, des enquêtes antidumping ont été ouvertes sur le dioxyde de manganèse électrolytique en provenance de la République d'Afrique du Sud, de l'Australie, de la Chine et de l'Espagne.
37. Le 27 janvier 2006, le Japon a appliqué sa première mesure compensatoire, qui vise les mémoires dynamiques à accès aléatoire (DRAM) importées de la République de Corée;  le niveau du droit est de 27,2%, et la période d'application va jusqu'au 31 décembre 2010.  La Corée a porté cette question devant l'ORD et a demandé l'établissement d'un groupe spécial en mai 2006.  L'ORD a adopté le rapport de l'Organe d'appel et le rapport du Groupe spécial (tel que modifié par le rapport de l'Organe d'appel).  L'autorité japonaise chargée de l'enquête (JIA) a ouvert une enquête en janvier 2008, conformément à la Loi tarifaire et aux règlements connexes, dans le but de mettre en œuvre les recommandations et décisions de l'ORD.  En conséquence, elle a déterminé que le droit compensateur serait réduit de 18,1 points de pourcentage.  Le taux du droit compensateur appliqué par le Japon a donc été ramené de 27,2% à 9,1% au 1er septembre 2008.
38. Le Japon n'a pas imposé de mesures de sauvegarde depuis le précédent examen.
v) Marchés publics

39. Le Japon est signataire de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  Les engagements qu'il a pris dans ce cadre visent toutes les entités de l'administration centrale, les 47 préfectures, 12 villes désignées (shitei toshi) et certaines entreprises publiques.
  Les seuils d'application de l'Accord sur les marchés publics, exprimés en yen, ont augmenté depuis le précédent examen;  les seuils exprimés en droits de tirage spéciaux (DTS) sont restés inchangés.
  Les autorités déclarent que la passation des marchés publics s'effectue sans restrictions quant à la nationalité des fournisseurs ni à l'origine des produits ou des services, sur la base du principe de non‑discrimination, et que toutes les entités compétentes respectent scrupuleusement l'Accord sur les marchés publics;  aucune préférence en matière de prix ou autre n'est accordée aux fournisseurs nationaux dans le cadre des marchés visés par cet accord.
40. Depuis 2006, le Japon a notifié au Comité des marchés publics de l'OMC divers changements organisationnels intervenus au sein des entités acheteuses assujetties à l'Accord sur les marchés publics.  En 2006, l'Organisation nationale de recherche agrobiologique, l'Institut national de recherche alimentaire, l'Institut national de génie rural et l'Académie agricole nationale ont fait place à l'Organisation nationale de recherche agricole et alimentaire;  le Centre national de ressources sur le saumon a été rayé de la liste, car il a été fusionné avec l'Agence de recherche sur la pêche.  En 2007, l'Agence japonaise de défense a été remplacée par un Ministère de la défense nouvellement créé;  le Centre pour la qualité, l'étiquetage et les services aux consommateurs en matière d'alimentation, la Station d'inspection des engrais et des aliments pour bétail et la Station d'inspection des produits chimiques agricoles ont été remplacés par le Centre d'inspection alimentaire et agricole, et le Centre de génétique forestière a été retiré de la liste.  L'Association japonaise du keirin a fait place, en décembre 2007, à l'Association de promotion du keirin.

41. En vue d'améliorer la compétitivité et la transparence des procédures de passation de marchés, le gouvernement a pris en novembre 2007 diverses mesures dont les suivantes:  adoption de méthodes d'appel d'offres compétitives
;  établissement (dans chaque entité de l'administration centrale) d'un organe tiers qui assure la surveillance de tous les marchés passés par l'entité, et instauration, au sein du Ministère de l'intérieur et des communications, d'un système de contrôle visant à surveiller les activités des entités de l'administration centrale et de leurs organes tiers de surveillance.  Les autorités déclarent que les procédures de passation de marchés des administrations locales sont fondamentalement les mêmes que celles de l'administration centrale, exception faite des mesures volontaires adoptées par le Japon.

42. La Directive de base pour les achats publics de systèmes d'information a été adoptée en mars 2007.  Les marchés régis par cette directive doivent avoir une valeur de 500 millions de yen ou moins;  tout achat prévu qui dépasse ce seuil doit être dissocié ou divisé.  Les organismes gouvernementaux sont également tenus de formuler des plans de passation de marchés.  Les autorités s'attendent à ce que ces mesures améliorent la transparence du processus japonais de passation de marchés.
43. En 2006 (dernière année pour laquelle ces données sont disponibles), la valeur totale des marchés dépassant le seuil de 100 000 DTS établi dans le Programme d'action de 1994 a été d'environ 1 280 milliards de yen, soit une hausse de 21,2% par rapport à 2004.
  Les appels d'offres ouverts ont représenté 65,9% du total.  Durant la même période, les parts des appels d'offres sélectifs et des marchés de gré à gré ont reculé, sous l'angle de la valeur, de 1,7% à 1,4% et de 44,1% à 32,7%, respectivement.  Les marchés de biens et services étrangers provenant de fournisseurs tant nationaux qu'étrangers ont diminué, passant de 9,7% à 8,7%;  les acquisitions de biens étrangers ont représenté 11,0% du total (tableau III.3).
  Sous l'angle du nombre de marchés, les acquisitions auprès de fournisseurs étrangers sont passées de 2,0% en 2004 à 3,0%, mais sous l'angle de la valeur elles ont reculé de 3,7% à 3,1% au cours de la période.  Les parts des fournisseurs étrangers dans les marchés découlant d'appels d'offres ouverts et les marchés de gré à gré ont été respectivement de 1,6% et 4,3% en 2006 (1,5% et 3,8% en 2004).  Les entreprises qui disposent d'une qualification unifiée à l'échelle de l'administration centrale pour participer à l'adjudication des marchés de fabrication et de vente de produits sont au nombre de 59 629 au total (au 10 mars 2008);  386 de ces entreprises appartiennent en tout ou en partie à des étrangers.
Tableau III.3
Marchés publics par produit et par origine, 2005 et 2006
(en centaines de millions de yen et en pourcentage)

	No
	Produits
	2005
	2006

	
	
	Valeur totale
	Part des fournisseurs étrangers
	Valeur totale
	Part des fournisseurs étrangers

	1
	Produits de l'agriculture et des industries de transformation agroalimentaire
	1,1
	0,0
	2,8
	16,6

	2
	Matières minérales
	232,2
	64,6
	325,8
	61,4

	3
	Produits des industries chimiques et connexes 
	23,1
	8,0
	89,2
	6,3

	4
	Produits médicinaux et pharmaceutiques
	266,1
	34,4
	412,4
	20,7

	5
	Résines artificielles;  caoutchouc;  peaux et cuirs, pelleteries et ouvrages en ces matières
	10,9
	3,6
	19,1
	2,6

	6
	Bois et ouvrages en bois;  papiers et cartons et ouvrages en ces matières
	136,8
	0,1
	110,2
	0,2

	7
	Matières textiles et ouvrages en ces matières, fils à filer et à tisser et ouvrages filés et tissés
	53,8
	4,9
	33,9
	0,0

	8
	Ouvrages en pierres, en ciment ou en matières similaires;  produits céramiques;  verre et ouvrages en verre;  et ouvrages en ces matières
	1,2
	0,0
	5,3
	0,0

	9
	Fer et acier et ouvrages en ces matières
	124,6
	1,6
	154,4
	1,3

	10
	Métaux non ferreux et ouvrages en ces matières
	43,0
	2,1
	55,8
	4,3

	11
	Alternateurs et matériel connexe 
	29,2
	51,4
	111,4
	21,5

	12
	Machines spécialisées
	111,0
	9,3
	94,5
	2,4

	13
	Machines et équipements industriels généraux
	56,9
	20,7
	36,2
	10,4

	14
	Machines de bureau et matériel de traitement des données
	1 895,3
	5,6
	3 504,1
	1,9

	15
	Appareils et équipements de télécommunication et d'enregistrement ou de reproduction du son
	582,6
	2,0
	476,6
	1,0

	16
	Machines et appareils électriques et leurs parties électriques
	198,8
	6,7
	225,4
	4,4

	17
	Véhicules routiers
	252,2
	0,0
	243,5
	3,3

	18
	Véhicules ferroviaires et matériel connexe
	52,8
	15,4
	41,2
	6,9

	19
	Aéronefs et matériel connexe
	68,8
	82,9
	63,7
	77,7

	20
	Navires et constructions flottantes 
	104,0
	0,4
	16,4
	0,0

	21
	Matériel sanitaire, de plomberie ou de chauffage
	3,4
	0,0
	2,7
	24,7

	22
	Matériel de soins médicaux, dentaires, chirurgicaux ou vétérinaires
	439,4
	37,1
	632,1
	38,7

	23
	Meubles et leurs parties 
	56,0
	0,6
	28,4
	4,5

	24
	Instruments et appareils scientifiques ou de mesure 
	474,7
	22,2
	446,9
	21,2

	25
	Appareils et équipements photographiques et leurs accessoires, horlogerie 
	65,1
	14,3
	145,4
	5,1

	26
	Ouvrages divers 
	502,6
	4,3
	587,6
	8,6

	 
	Total
	5 785,5
	13,5
	7 865,1
	11,0


Source:
Gouvernement du Japon (2007), Japan's Government Procurement:  Policy and Achievements Annual Report, Toward Government Procurement Open to the World.  Adresse consultée:  http://www.kantei.go.jp/foreign/ procurement/2007/index.html.
44. La plupart des cas démontrés d'atteinte à la Loi antimonopole concernent encore les soumissions concertées en matière de travaux publics, et diverses affaires de soumissions concertées impliquant des fonctionnaires ont été portées à la connaissance du public ces dernières années (section 4 vi)).  La Loi sur la promotion de procédures appropriées pour les appels d'offres et les contrats de travaux publics définit les principaux moyens d'action servant à prévenir les soumissions concertées et autres pratiques inappropriées, tels que la dénonciation de ces pratiques à la JFTC.  De plus, la Loi sur l'élimination et la prévention de la participation à des soumissions concertées habilite notamment la JFTC à exiger officiellement que les dirigeants des ministères et organismes améliorent leurs procédures administratives applicables aux appels d'offres et aux marchés afin d'éliminer les soumissions concertées;  les dirigeants doivent aussi mener une enquête si la JFTC en fait la demande, prendre des mesures pour éliminer les soumissions concertées si leur existence est avérée et publier les résultats des enquêtes et des mesures prises à la suite de ces dernières.  Une modification à la Loi sur l'élimination et la prévention de la participation aux soumissions concertées est entrée en vigueur le 14 mars 2007.  Par cette modification, le nom et l'objet de la loi ont été révisés pour tenir compte d'une nouvelle disposition visant à sanctionner les actes qui nuisent à l'équité du processus d'appel d'offres;  l'éventail des sociétés expressément assujetties à la loi a été élargi, et le concept de "participation aux soumissions concertées" a été étendu à d'autres pratiques favorisant ces soumissions, en plus des trois types de pratiques déjà visés dans la loi.  En vertu de cette modification, il est obligatoire de publier les résultats des enquêtes portant sur les demandes d'indemnisation que des organismes dirigent contre leurs propres employés impliqués dans des soumissions concertées;  est également instaurée une disposition qui vise à sanctionner les actes nuisant à l'équité des appels d'offres.
45. Les plaintes concernant les procédures de passation de marchés de l'administration centrale et des entreprises publiques sont traitées par le Bureau d'examen des marchés publics, que dirige le Secrétaire en chef du Cabinet, et examinées par la Commission d'examen des marchés publics (GPRB), organe indépendant.  L'entité acheteuse est censée se conformer volontairement aux recommandations.  Au cours des exercices 2006 et 2007, les demandes de renseignements et de clarifications ont été résolues au moyen de discussions entre les fournisseurs et les entités acheteuses concernées;  aucune plainte n'a été déposée durant la période à l'examen.
vi) Commerce d'État

46. Le 11 avril 2008, le Japon a aboli le commerce étatique de la soie grège.  À l'heure actuelle, les activités commerciales d'État concernent le tabac en feuille, l'opium, le riz, le froment et l'orge, ainsi que les produits laitiers.  Cela vise à stabiliser l'offre et les prix de ces produits et à protéger les intérêts des consommateurs.
  En général, les activités commerciales d'État s'appuient sur des monopoles d'importation conférés par voie législative et, dans certains cas, sur des monopoles spécifiques de production et de distribution intérieures.
vii) Normes et mesures sanitaires et phytosanitaires

a) Normes, essais et évaluation de la conformité

47. Le Japon a poursuivi les efforts consacrés à l'harmonisation internationale de ses normes et de ses règlements techniques.  Depuis octobre 2007, les évaluations d'impact sont obligatoires pour toutes les réglementations (ainsi que pour la modification ou l'abolition des réglementations existantes).
  Les normes volontaires du Japon, ses règlements techniques obligatoires et ses règlements sanitaires et phytosanitaires sont récapitulés dans le tableau III.4.
Tableau III.4
Principaux règlements techniques et normes, 2008

(Pourcentage)
	
	Nombre de normes/
règlements techniques
	Correspondant aux normes internationalesa
	Équivalant aux normes internationales 
	Acceptation de certifications obtenues à l'étrangerb
	Acceptation de données d'essais provenant de l'étrangerb

	A.  Règlements techniques obligatoires 
	
	
	
	
	

	Loi sur l'industrie pharmaceutique
	1 843
	..
	..
	..
	..

	Loi sur la sécurité sanitaire des aliments
	602
	..
	..
	..
	..

	Loi sur le contrôle des appareils et du matériel électriques 
	453
	..
	..
	..
	..

	Loi sur la sécurité des produits de consommation 
	6
	..
	..
	..
	..

	Loi sur la sécurité du gaz sous pression 
	2
	..
	..
	..
	100

	Loi sur les normes de constructionc
	..
	..
	..
	..
	..

	Règlement sur la sécurité des véhicules automobiles 
	237
	27
	3
	11
	33

	Loi sur l'assurance de la sécurité sanitaire des aliments pour animaux et l'amélioration de leur qualité
	..
	..
	..
	..
	..

	Loi sur l'examen et la réglementation des substances chimiques et la réglementation de leur fabrication
	7
	..
	..
	..
	100

	Loi sur la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles
	1
	
	
	
	

	Loi sur les entreprises de télécommunicationd
	..
	..
	..
	..
	..

	Loi sur les radiocommunications e
	..
	..
	..
	..
	..

	Loi sur le contrôle des engrais
	..
	..
	..
	..
	..

	B.  Normes volontaires
	
	
	
	
	

	Normes industrielles japonaises (JIS) 
	10 064
	53
	96
	..
	..

	Normes agricoles japonaises (JAS)f
	216
	..
	..
	..
	..


..
Non connu.
a
C'est‑à‑dire dont les principaux aspects sont communs.

b
S'il y a lieu.

c
Code de la construction.

d
D'après les autorités, le nombre des règlements techniques obligatoires n'est pas connu car la portée et la définition de ces règlements sont ambiguës;  les spécifications techniques des équipements terminaux sont généralement conformes aux recommandations et réglementations de l'UIT‑T/UIT‑R en matière de radiocommunications et vont dans le sens d'une harmonisation internationale.

e
D'après les autorités, le nombre des règlements techniques obligatoires n'est pas connu car la portée et la définition de ces règlements sont ambiguës;  les spécifications techniques des stations radioémettrices sont généralement conformes aux recommandations et réglementations de l'UIT‑R en matière de radiocommunications et vont dans le sens d'une harmonisation internationale.  En ce qui concerne le système de certification des équipements radio, la Loi sur les radiocommunications a été modifiée pour instituer le système permettant d'accepter les résultats d'essais effectués à l'étranger et la certification à l'étranger (promulguée en 1998, la loi est entrée en vigueur en 1999).

f
La portée des normes internationales diffère de celle des JAS.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
Normes volontaires

48. En 2008, les normes volontaires japonaises comprenaient 10 064 normes industrielles (JIS) et 216 normes agricoles (JAS).  Les autorités ont indiqué qu'environ 53% des normes industrielles japonaises étaient comparables aux normes internationales et que 96% d'entre elles étaient alignées sur les normes internationales en 2008.  Entre avril 2006 et mars 2008, 835 normes industrielles ont été révisées, 289 abrogées et 626 établies.  Depuis 2006, quatre nouvelles normes agricoles ont été établies tandis que 14 autres ont été révisées.
49. En vertu de la "Loi JAS" (Loi concernant la normalisation et l'étiquetage correct des produits agricoles et forestiers), des organismes tiers sont habilités à accorder une certification à des opérateurs (par exemple des fabricants) pour que ces derniers puissent utiliser le label JAS.  Le Ministre de l'agriculture, des forêts et des pêches ainsi que les organismes de certification accrédités et les organismes de certification étrangers accrédités (RCB et ROCB) sont chargés de la surveillance et de la gestion du label JAS.  Le Ministre peut ordonner aux organismes de certification de se conformer aux critères d'accréditation et d'améliorer les services.  La Loi JAS incorpore le Guide 65 de l'ISO à titre de critères d'accréditation pour les organismes de certification.
50. Quelque 8 000 usines japonaises et 230 usines étrangères établies dans 13 pays et économies ont obtenu la certification les autorisant à apposer le label JIS sur leurs produits.  Le régime actuel du label JIS a été institué le 1er octobre 2005;  la période de transition entre le précédent régime et le nouveau a pris fin le 30 septembre 2008.  D'après les autorités, les usines étrangères sont traitées de la même façon que les usines japonaises en ce qui concerne la certification du label JIS.  À l'heure actuelle, 25 organismes japonais sont accrédités par le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie pour octroyer la certification JIS.  Les producteurs ou fabricants étrangers ayant obtenu la certification délivrée par un RCB ou un ROCB peuvent établir leurs propres classifications et apposer le label JAS sur leurs produits.  On dénombre actuellement 20 ROCB dont onze sont compétents pour les produits biologiques et neuf pour les produits sylvicoles.
  La Loi JAS permet aux entreprises étrangères qui exportent des produits agricoles vers le Japon d'obtenir la certification ROCB.
Règlements techniques obligatoires
51. Après une série d'accidents provoqués par des chauffe‑eau à gaz à chauffage instantané de type non raccordé, des déchiqueteuses à papier et des calorifères électriques commandés à distance, plusieurs prescriptions techniques concernant la sécurité des produits ont été révisées en 2006.
  Plusieurs prescriptions techniques en matière d'économie d'énergie qui avaient été imposées en vertu de la Loi concernant l'utilisation rationnelle de l'énergie ont été révisées depuis 2006 dans le but de réduire les émissions de CO2 et d'améliorer l'efficience énergétique de machines et d'équipements désignés.
  Les règlements d'application de la Loi sur la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles ont été révisés afin d'interdire la fabrication de l'amiante et des produits qui en contiennent
, tandis que l'éventail des objets nécessitant des fiches signalétiques de sécurité a été élargi.  D'autres modifications ont été apportées à la Loi sur la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles pour imposer les mesures nécessaires, telles que l'instauration de systèmes de scellement pour la fabrication ou la manutention des produits visés, de manière à préserver la santé et la sécurité des travailleurs.
  Le Décret de désignation des substances toxiques et délétères a été étendu, en avril 2008, au chlorure de benzènesulfonyle (SH:29), au 1,3‑dichloropropane‑2‑ol (SH:29), au 2‑mercaptoéthanol (SH:29), au nitrate d'isobutyle (SH:29), au nitrate d'isopentyle (HS:29), au 2‑(diméthylamino) méthacrylate d'éthyle (SH:29) et au 1‑bromo‑3‑chloropropane (SH:29).

52. Pour garantir la conformité aux normes applicables de la CEI, l'Ordonnance concernant la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles et le Code de construction des appareils électriques pour atmosphère gazeuse explosive ont été modifiés en février 2008;  les modifications concernent, entre autres choses, la classification de la zone dans laquelle existe une atmosphère gazeuse explosive exigeant des précautions particulières pour la construction, l'installation et l'utilisation des appareils.  Elles permettent également aux autorités de désigner les appareils électriques appropriés pour les zones qui sont considérées comme ayant une atmosphère gazeuse explosive.
  Le Japon a aussi notifié des modifications qui ont été apportées à la Loi sur la sécurité des produits de consommation et au décret découlant de la Loi sur le contrôle des appareils et du matériel électriques afin d'améliorer la sécurité des consommateurs.

53. D'après les données communiquées par les autorités, en 2008 on dénombrait 237 règlements concernant les normes de sécurité des véhicules routiers, dont 27% correspondaient aux normes internationales (contre 20% de 204 règlements en 2005).  La Loi sur le contrôle de la qualité de l'essence et des autres carburants et l'Avis précisant la réglementation concernant la sécurité des véhicules routiers ont été modifiés en 2006 dans le but d'améliorer la sécurité des véhicules automobiles et de réduire la pollution qui en émane.

54. Le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie a désigné 26 organismes d'inspection, dont sept organismes étrangers, pour effectuer des essais de conformité aux principales normes et principaux régimes de certification relevant de sa compétence.  Parmi ces organismes d'inspection figurent:  neuf organismes désignés au titre de la Loi sur la sécurité des produits de consommation, 13 organismes désignés au titre de la Loi sur le contrôle des appareils et du matériel électriques, trois organismes désignés au titre de la Loi relative à la sûreté et à l'optimisation des opérations en rapport avec le gaz de pétrole liquéfié, et un organisme désigné au titre de la Loi sur le secteur de la distribution du gaz.  En 2005, environ 20% des normes industrielles japonaises étaient désignées comme règlements techniques obligatoires dans des lois ou des ordonnances gouvernementales/ministérielles du Japon.  En application de la Loi sur la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles, le régime des "organismes d'inspection étrangers désignés" permet aux personnes qui comptent importer des chaudières, des appareils à pression ou du matériel électrique destinés à une utilisation en atmosphère explosive de les faire inspecter par des organismes d'inspection étrangers désignés par le Ministre de la santé, du travail et du bien‑être pour assurer la conformité aux normes japonaises;  le résultat de l'inspection est communiqué, pour examen, aux autorités compétentes ou aux organismes d'inspection du Japon.  À la fin de 2007, il y avait cinq organismes d'inspection étrangers désignés.  Depuis l'instauration en avril 2005 du régime de certification par tierce partie pour les appareils médicaux, 12 organismes ont été agréés.
Arrangements bilatéraux, régionaux et multinationaux

55. Le Japon et les États‑Unis ont signé en février 2007 l'Accord sur la reconnaissance mutuelle des résultats des procédures d'évaluation de la conformité.  Cet accord, qui est entré en vigueur en janvier 2008, prévoit la reconnaissance mutuelle des résultats des procédures d'évaluation de la conformité pour les équipements terminaux de télécommunication et les équipements de radiocommunication.  Le Japon a aussi conclu des accords de reconnaissance mutuelle (ARM) sur les procédures d'évaluation de la conformité avec les Communautés européennes (depuis janvier 2002) et Singapour (depuis novembre 2002).  Les accords bilatéraux de libre‑échange (APE) qu'il a conclus avec la Thaïlande et les Philippines comportent un chapitre consacré à la reconnaissance mutuelle.  Ses APE avec la Malaisie, le Chili et l'ANASE comportent un chapitre traitant des mesures SPS.
b) Mesures sanitaires et phytosanitaires
56. Depuis 2006, il y a eu plusieurs révisions des normes et spécifications alimentaires japonaises, qui sont établies en vertu de la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments;  parmi ces normes et spécifications figurent les normes en matière de résidus, définies selon un régime de "liste positive".  Les révisions concernent les limites maximales de résidus pour les pesticides, les additifs d'aliments pour animaux et les médicaments vétérinaires dans divers produits.  Les limites maximales de résidus de plomb provenant de l'étamage et de la brasure, pour les objets qui entrent en contact avec les aliments, ont aussi été abaissées.
  De nouveaux additifs alimentaires, tels que les amidons modifiés, ont été autorisés
;  de nouvelles spécifications concernant les additifs alimentaires autres que de synthèse et une révision des normes et spécifications existantes ont également été notifiées.
  Par ailleurs, 42 additifs alimentaires dont il a été déterminé qu'ils n'étaient plus commercialisés ont été rayés de la liste des additifs alimentaires admissibles.

57. Depuis 2006, le Japon a notifié 64 mesures SPS nouvelles ou modifiées, y compris une mesure d'urgence.  Plusieurs changements ont été apportés durant cette période à son dispositif de quarantaine, dont les suivants:  modification, le 6 octobre 2006, du Règlement sur la quarantaine à l'importation des matériaux d'emballage en bois, pour harmoniser les mesures phytosanitaires japonaises avec les normes internationales (NIMP n° 15)
;  modification de la liste des organismes non de quarantaine en juillet 2006, mars 2007 et septembre 2008 pour y ajouter des organismes non de quarantaine qui ne sont pas assujettis aux mesures de quarantaine phytosanitaire et pour mettre à jour les listes énumérant les végétaux, les zones et les organismes de quarantaine qui sont soumis à une inspection sur les lieux de culture dans les pays exportateurs et à des prohibitions d'importation
, et adoption, en avril 2008, de la procédure type pour approuver l'importation de certains produits devant être mis en quarantaine au Japon.
  Une nouvelle loi a été proposée, qui établirait des normes relatives aux aliments pour animaux de compagnie et édicterait des règles de fabrication et d'importation à cet égard
, et il a été procédé à une révision des niveaux admissibles de cadmium et de plomb qui migrent des matériels, ustensiles et contenants pour usage alimentaire en verre, en céramique et émaillés.

58. La Commission de la sécurité sanitaire des aliments effectue depuis 2003 des évaluations de la sécurité sanitaire des aliments génétiquement modifiés, conformément aux directives du Codex.

59. À l'heure actuelle, le Japon interdit l'importation de la viande de bœuf et de volaille en provenance de divers pays, dans le but de prévenir la propagation de l'ESB et de la grippe aviaire.

60. Conformément à la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments, les aliments peuvent être exemptés de l'inspection au moment de leur importation au Japon si la cargaison a été inspectée par un organisme d'inspection officiel dans le pays exportateur, certificat à l'appui.
  Ces organismes d'inspection doivent être inscrits auprès du gouvernement japonais, par l'entremise du gouvernement du pays exportateur, pour qu'une telle exemption puisse être accordée.
  En septembre 2008, on dénombrait 3 503 laboratoires de cette nature agréés par le gouvernement japonais.
c) Prescriptions d'étiquetage et d'emballage

61. Les principaux changements qui ont été apportés aux prescriptions d'étiquetage depuis 2006 sont les suivants:  ajout des boissons au thé vert conditionnées ou en bouteilles et des arachides frites à la liste des produits qui sont assujettis aux prescriptions d'étiquetage obligatoires concernant le lieu d'origine des ingrédients en vertu de la norme relative à l'étiquetage de la qualité des aliments transformés;  ajout de la betterave à sucre, du maïs à forte teneur en lysine et des aliments transformés dont ils constituent l'ingrédient principal à la liste des produits qui sont assujettis à l'étiquetage obligatoire en vertu de la norme relative à l'étiquetage de la qualité des aliments génétiquement modifiés
;  ajout de prescriptions d'étiquetage axées sur la qualité des ingrédients pour les aliments transformés et les aliments frais faisant l'objet d'échanges entre fournisseurs.  S'agissant des importations, ces prescriptions d'étiquetage s'appliquent aux importateurs au Japon.
62. L'étiquetage des aliments est soumis aux dispositions de la Loi JAS et de la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments.  Au total, 56 règlements techniques d'application de la Loi JAS sont en vigueur;  ils portent sur les aspects suivants:  normes intercatégorielles concernant l'étiquetage de la qualité pour les aliments transformés, les aliments frais et les aliments génétiquement modifiés;  normes individuelles concernant l'étiquetage de la qualité, et normes applicables aux produits agricoles biologiques et aux aliments transformés biologiques (fabriqués à partir de produits agricoles).

63. Les normes intercatégorielles sur l'étiquetage de la qualité s'appliquent à tous les aliments et boissons (sauf l'alcool).  Les aliments frais doivent porter une étiquette indiquant le nom et le lieu d'origine du produit.  Les aliments transformés doivent porter une étiquette indiquant le nom, la liste des ingrédients, le contenu net, le délai de consommation ou la date de péremption, les instructions d'entreposage, le nom et l'adresse du fabricant, ainsi que le pays d'origine s'il s'agit d'un produit importé.  Les prescriptions spécifiques se présentent sous la forme de normes d'étiquetage de la qualité pour les différents produits, en fonction des caractéristiques de ces derniers.  Tout aliment contenant des additifs doit porter une étiquette indiquant les noms de tous les additifs employés.  Il n'est pas obligatoire d'indiquer le lieu d'origine des ingrédients dans le cas des produits alimentaires transformés importés (voir plus loin).  Tous les produits agricoles biologiques et aliments transformés biologiques destinés à être vendus au Japon doivent satisfaire aux normes JAS et porter le label biologique JAS.  Pour qu'un aliment puisse être étiqueté comme étant "biologique", il doit avoir fait l'objet d'une certification par un organisme de certification accrédité ou un organisme de certification étranger accrédité attestant que cet aliment répond à certaines prescriptions JAS.  Seuls les aliments ainsi certifiés peuvent être distribués sous le label biologique JAS.

64. Conformément à la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments, toute substance allergène contenue dans un aliment transformé doit être mentionnée sur l'étiquette.  À l'heure actuelle, 25 produits font l'objet d'une telle mention dans la liste des ingrédients:  sept sont à désignation obligatoire (œufs, lait, blé, sarrasin, arachides, crevettes et crabe) et 18 sont à désignation recommandée (ormeaux, calmars et encornets, laitance de saumon, oranges, kiwis, viande de bœuf, noix communes, maquereau, saumon, gélatine, fèves de soja, viande de poulet, viande de porc, champignons Matsutake, pêches, ignames, pommes et bananes).

65. L'étiquetage obligatoire des aliments génétiquement modifiés est régi par la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments et par la Loi JAS.  La liste contient actuellement sept produits agricoles (fève de soja, maïs, graine de colza, pomme de terre, graine de coton, luzerne et betterave à sucre) et 32 types d'aliments transformés désignés provenant essentiellement de la fève de soja ou du maïs;  les nouveaux ajouts sont la betterave à sucre, le maïs à forte teneur en lysine et les aliments transformés dont ils constituent l'ingrédient principal.  Le Ministère de la santé, du travail et du bien‑être n'autorise pas l'importation d'aliments génétiquement modifiés qui ne répondent pas à ses prescriptions de sécurité sanitaire.  La Loi sur l'inspection des produits agricoles impose une inspection du riz, du blé, de l'orge et de la fève de soja.
viii) Mesures de promotion des importations

66. Le Japon semble avoir attaché moins d'importance à la promotion des importations, qui était l'un des principaux objectifs de sa politique commerciale dans les années 90.  Il n'a pris aucune nouvelle mesure de promotion des importations depuis le précédent examen de sa politique commerciale et ne prévoit pas d'en prendre:  le budget consacré à ces mesures est en baisse depuis quelques années.  La mise en œuvre des programmes existants est principalement assurée par l'Organisation de promotion des investissements et des importations de biens manufacturés (MIPRO), ce qui inclut:  des consultations gratuites au sujet des importations en lots restreints;  la fourniture de documents de référence tels que les catalogues de vente en gros, guides d'importation et manuels d'importation;  la tenue de séminaires au Japon et les missions d'affaires au titre de la participation à des foires commerciales internationales.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

67. Les exportateurs ou leurs mandataires (courtiers en douane) doivent déposer une déclaration auprès des douanes conformément à la Loi douanière.  Pour la plupart des marchandises, la déclaration doit être faite après que les marchandises ont été transportées vers une zone hozei (sous douane), ou un autre endroit spécialement désigné.  Les déclarations pour les marchandises qui requièrent l'approbation du Directeur général des douanes doivent indiquer la quantité et la valeur des marchandises devant être exportées et être accompagnées de factures et autres documents jugés nécessaires, tels que permis, agréments ou licences, selon ce que prévoient d'autres lois et règlements.  Après vérification des documents par les douanes, un permis d'exportation est délivré.

68. En vertu de l'article 19 de la Loi tarifaire, les droits de douane sur les matières premières utilisées pour la production de biens d'exportation par des usines approuvées par les douanes peuvent être réduits, faire l'objet d'exemptions, ou être remboursés (selon un système de ristourne).  Les exportateurs doivent déposer une demande auprès des douanes pour utiliser le système de ristourne.  Les autorités soutiennent que l'article 19 vise à la fois à promouvoir les importations de matières premières et à favoriser les exportations mais pas à protéger un secteur ou une marchandise quelconque.  Aucune modification n'a été apportée à la liste des marchandises bénéficiant de réductions, d'exemptions ou de remboursement des droits de douane depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon.  La Loi en elle‑même ne limite pas la gamme des marchandises bénéficiant de réductions, d'exemptions ou de remboursements des droits de douane, mais seuls certains produits prescrits par le Règlement d'application de la Loi sont soumis à un tel traitement.  Si les marchandises importées ne sont pas consommées sur le marché intérieur ou sont réexportées dans l'année, il est possible d'obtenir une exemption des droits de douane.  La taxe à la consommation est remboursable sur les exportations (et leurs intrants).  Par ailleurs, les droits d'accise intérieurs sont remboursables sur les exportations et leurs intrants.
  Les marchandises qui sont exemptées de droits de douane sont aussi exonérées de droits d'accise, y compris les marchandises réexportées exonérées de droits et les matières premières utilisées pour la production de biens destinés à être exportés.

69. Le programme concernant les opérateurs économiques agréés (OEA) (section 2 i)) est en place depuis mars 2006 pour les exportateurs.  Il autorise les exportateurs ayant de très bons antécédents en matière de respect des règlements et de sécurité à déposer des déclarations d'exportation avant de transporter des marchandises dans la zone hozei.  Les exportateurs non agréés peuvent aussi déposer des déclarations d'exportation dans le cadre du programme OEA si leurs marchandises sont transportées par des opérateurs en logistique agréés et déclarées par des courtiers en douane agréés.  Les antécédents des exportateurs en matière de respect des règlements sont aussi pris en compte par les douanes lors des examens et inspections.  Les autorités prévoient que le programme OEA réduira les délais d'exécution et les coûts de distribution.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

70. Le Japon ne perçoit pas de taxes ni de prélèvements à l'exportation.  La taxe à la consommation est entièrement remboursable sur les exportations.

iii) Prohibitions à l'exportation, restrictions et licences

71. Les contrôles à l'exportation sont définis dans la Loi sur le régime de change et le commerce extérieur et dans le Décret sur le contrôle du commerce d'exportation.  Les exportations qui requièrent l'autorisation du Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie sont les suivantes:  certaines semences, les espèces animales menacées d'extinction et les végétaux précisés dans les traités internationaux;  les stupéfiants;  les œuvres d'art désignées;  les monnaies contrefaites;  et les autres produits qui, au Japon, sont associés à des infractions pénales.  Pour certains produits agricoles, y compris le son de blé, le son de riz, le son d'avoine, les palourdes, les moules et les anguilles, le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie doit également obtenir l'aval du Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches avant de donner l'autorisation d'exporter.  Les contrôles à l'exportation (autorisation préalable) sont maintenus pour assurer la sécurité nationale et la sécurité publique et pour garantir une offre intérieure suffisante de certains produits agricoles et autres produits primaires.
  Les exportations de sources radioactives sont contrôlées depuis janvier 2006.
  Depuis le 1er juin 2007, les entreprises doivent se procurer une licence auprès du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie pour effectuer des transactions commerciales de courtage pour des marchandises pouvant être utilisées/détournées pour la conception, la fabrication, la mise au point et l'entreposage d'armes de destruction massive et/ou de missiles;  la prescription en matière de licence s'applique aussi au transbordement de ces marchandises (conformément à la Résolution 1540 du Conseil de sécurité de l'ONU datée d'avril 2004).

iv) Cartels d'exportation

72. Il n'y a pas au Japon de cartels autorisés d'exportation.  Cependant, 21 types de cartels bénéficient d'une dérogation à l'interdiction générale des cartels énoncée dans la Loi antimonopole du Japon et dans diverses lois particulières (section 4) vi)).  Selon les autorités, les cartels maritimes (par exemple les conférences maritimes), qui sont soustraits à l'application de la Loi antimonopole en vertu de la Loi sur les transports maritimes, ne sont pas considérés comme des cartels d'exportation.  Selon les autorités, la Commission des pratiques commerciales loyales (JFTC) a récemment adressé une demande au Ministère de l'aménagement du territoire, des infrastructures et des transports afin qu'il examine la dérogation dont bénéficient les cartels maritimes, et elle attend sa réponse.

v) Mesures de promotion des exportations

a) Subventions, financement des exportations, assurance à l'exportation et garanties du crédit à l'exportation

73. Le Japon accorde des crédits à l'exportation à moyen et long terme.
  Ceux‑ci sont administrés par la Banque japonaise de coopération internationale (JBIC) (une institution financière parapublique) et par la Société japonaise d'assurance exportation et investissement (NEXI) (une institution administrative autonome qui couvre les risques qui ne sont pas pris en charge par les établissements d'assurance privés existants), d'après les modalités et conditions de l'Arrangement de l'OCDE relatif aux crédits à l'exportation.  Parmi les formes usuelles de crédit à l'exportation accordées par la JBIC figurent le crédit fournisseur, le crédit acheteur, et les prêts interbancaires.  En 2005 (l'année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles), le Japon a débloqué environ 4 milliards de DTS (environ 645,6 milliards de yen) à titre de crédits à l'exportation à moyen terme et à long terme, ce qui représente un net recul par rapport à 2004 (6,1 milliards de DTS).

b) Autres mesures de promotion des exportations

74. Les mesures de promotion des exportations qui sont appliquées par l'Organisation japonaise du commerce extérieur (JETRO) sont les suivantes:  diffusion de l'information, études de marchés et de sociétés, et soutien des participants aux foires commerciales internationales.  La JETRO a entrepris plusieurs activités de promotion des exportations à l'intention des petites et moyennes entreprises, notamment en soutenant les participants aux expositions et foires commerciales organisées à l'étranger, en effectuant des études de marchés et en offrant des services consultatifs.

75. Le Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches apporte son appui aux exportateurs de produits agricoles par des échanges de renseignements sur les produits agricoles et alimentaires japonais.  Cet appui consiste notamment à organiser les pavillons du Japon dans les foires expositions internationales et à promouvoir à l'étranger les produits alimentaires japonais y compris les produits agricoles.  Le budget alloué à la promotion des exportations pour l'exercice fiscal 2008 s'est monté à 2 milliards de yen, soit moins que les 2,2 milliards enregistrés durant l'exercice 2007.  Cette diminution des crédits budgétaires résulte de l'examen des projets existants et du maintien des seuls projets dont l'impact est jugé favorable.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Fiscalité et aides de nature fiscale

76. Les impôts directs, dont l'impôt sur le revenu des personnes physiques et l'impôt sur les sociétés, ont représenté 62% environ du montant total des recettes fiscales durant l'exercice 2007 (contre 60% environ dans le budget de l'exercice 2005 (compte de liquidation) (tableau III.5).  Les impôts indirects, dont la taxe à la consommation (TVA) et les droits d'accise (qui s'appliquent, entre autres choses, aux alcools, au tabac, à l'essence et aux automobiles) ont fourni le restant des recettes fiscales totales durant l'exercice 2007 (contre 40% environ dans le budget de l'exercice 2005 (compte de liquidation)).  Le taux d'imposition le plus élevé sur le revenu des personnes physiques, compte tenu des impôts locaux, est de 50%, et le taux de l'impôt sur le revenu des sociétés (compte tenu des impôts locaux) est de 39,54% (exercice 2008).  Toutes les recettes dégagées au Japon sont imposables à la fois pour les résidents et les non‑résidents et le taux de l'impôt sur le revenu des sociétés est le même pour les entreprises étrangères et les entreprises nationales.  S'agissant des impôts indirects, la taxe à la consommation, qui est de 5% sur les transactions relatives aux marchandises et aux services, est le principal élément fiscal, qui représente près de 19% des recettes fiscales totales dans l'exercice budgétaire 2007.

Tableau III.5

Recettes fiscales du gouvernement central, exercices 2006 et 2007

(en milliards de yen et en pourcentage)

	Élément fiscal
	Budget de l'exercice 2006
	Budget de l'exercice 2007

	
	Montant
	Pourcentage
	Montant
	Pourcentage

	Impôts directs
	30 235
	59,4
	34 407
	62,4

	Impôt sur le revenu des personnes physiques
	12 788
	25,1
	16 545
	30,0

	Impôt sur le revenu (distribué aux comptes spéciaux ou aux administrations locales)
	3 009
	5,9
	n.a.
	n.a.

	Impôt sur le revenu des sociétés
	13 058
	25,6
	16 359
	29,7

	Droits de succession
	1 380
	2,7
	1 503
	2,7

	Impôts indirects
	20 689
	40,6
	20 688
	37,6

	Droit de douane
	906
	1,8
	929
	1,7

	Taxe à la consommation
	10 538
	20,7
	10 645
	19,3

	Taxe sur les alcools
	1 572
	3,1
	1 495
	2,7

	Taxe sur le tabac
	940
	1,8
	926
	1,7

	Taxe sur l'essence
	2 156
	4,2
	2 135
	3,9

	Taxe sur le gaz de pétrole liquéfié
	14
	0
	14
	0

	Taxe sur le carburant d'aviation
	87
	0,2
	93
	0,2

	Taxe sur le pétrole et le charbon
	476
	0,9
	533
	1,0

	Taxe d'encouragement pour la mise en valeur des ressources énergétiques
	n.a.
	n.a.
	346
	0,6

	Taxe sur les véhicules automobiles
	737
	1,4
	716
	1,3

	Taxe sur le tonnage
	9
	0
	9
	0

	Droit de timbre
	1 217
	2,4
	1 219
	2,2

	Redevance sur les routes localesa, b
	310
	0,6
	304
	0,6

	Taxe sur le gaz de pétrole liquéfiéa, b
	14
	0
	14
	0

	Taxe sur le carburant d'aviationa, b
	16
	0
	17
	0

	Taxe sur les véhicules automobilesa, b
	369
	0,7
	358
	0,6

	Taxe spéciale sur le tonnagea
	11
	0
	11
	 0

	Droits de douane sur le pétrolea
	1
	0
	n.a.
	n.a.

	Taxe d'encouragement pour la mise en valeur des ressources énergétiquesa
	354
	0,7
	n.a.
	n.a.

	Taxe sur l'essencea
	739
	1,5
	710
	1,3

	Surtaxe spéciale sur le tabaca
	224
	0,4
	214
	0,4

	Total
	50 924
	100
	55 095
	100


n.a.
Non applicable.

a
Les recettes sont distribuées aux comptes spéciaux.

b
Taxe sur les transferts locaux.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

77. Le montant des impôts perçus est relativement faible par comparaison avec d'autres pays de l'OCDE, bien que le Japon ait des taux légaux élevés tant pour l'impôt sur les sociétés que pour l'impôt sur le revenu des personnes physiques;  le Japon a l'un des plus bas ratios de l'impôt au PIB et le taux légal d'impôt sur le revenu des sociétés le plus élevé (40%) de l'OCDE.  En outre, moins de la moitié de l'impôt sur le revenu des personnes physiques est imposable, contre un taux moyen de plus de 80% dans l'OCDE.  Il semble nécessaire d'élargir la base de l'impôt sur le revenu.  Des possibilités existent aussi d'améliorer la transparence, en particulier pour ce qui est des impôts;  par exemple, le régime des impôts locaux, qui comprend 23 taxes différentes, pourrait être simplifié et gagner ainsi en transparence.

Incitations fiscales
78. Le système d'incitations fiscales japonais demeure complexe.  Il a principalement pour objet d'atteindre divers objectifs stratégiques, y compris l'investissement dans certains types d'équipements répondant aux préoccupations environnementales, ou la promotion de la R‑D.  Ces incitations sont décrites dans la Loi sur les mesures fiscales spéciales, qui a été modifiée chaque année.
  Le gouvernement examine chaque année les objectifs, les effets et l'utilité de ces mesures fiscales (et autres que fiscales);  selon les autorités, il a élagué ces mesures (par exemple lorsqu'elles étaient rarement appliquées ou que leurs objectifs avaient été atteints) et ne recourt qu'à celles jugées véritablement efficaces.  Les autorités estiment que les recettes fiscales sacrifiées se chiffreront à 5 172 milliards de yen pour l'exercice 2008 (5 174 milliards de yen pour l'exercice 2007).  Elles publient des comptes de dépenses fiscales détaillés contenant des éléments d'information sur les recettes fiscales sacrifiées suite à diverses mesures fiscales;  il semblerait toutefois qu'aucune analyse coûts‑avantages rigoureuse n'ait été effectuée de ces mesures.

Réformes récentes
79. Parmi les réformes fiscales engagées durant l'exercice 2007 on peut citer, entre autres, une modification de la méthode d'amortissement permettant d'amortir les actifs jusqu'à 1 yen alors que précédemment, la limite était de 95%;  la création d'exonérations fiscales sur les bénéfices non distribués des entreprises familiales;  une hausse du seuil d'exonération fiscale pour les sociétés à actionnaire unique (qui, de 8 millions de yen, passe à 16 millions);  et une prorogation d'un an de la réduction du taux d'imposition applicable aux dividendes et aux plus‑values sur les actions cotées.  En avril 2007, de nouvelles règles ont été annoncées sur les fusions triangulaires transfrontières;  en vertu de ces règles, une société étrangère qui acquiert une société cotée en bourse par fusion triangulaire est tenue d'enregistrer ses actions au Japon et si l'entreprise cible a des actionnaires dans un pays tiers, elle doit déposer une déclaration d'enregistrement et suivre les règles relatives à la divulgation d'informations de ce pays.  Le report de l'impôt sur les plus‑values est autorisé dans certaines fusions triangulaires remplissant les conditions requises
;  toutefois, le report de l'impôt n'est pas autorisé lorsque le véhicule de l'opération de fusion est une "coquille vide" étrangère de création récente.

80. Parmi les réformes fiscales engagées durant l'exercice 2008 figurent les modifications apportées au crédit d'impôt pour la R‑D, qui s'applique désormais soit à la R‑D marginale soit aux dépenses de R‑D de plus de 10% de la valeur marchande (précédemment, le crédit d'impôt pouvait porter sur les deux).  Dans les deux cas, le crédit d'impôt est limité à 10% de montant de l'impôt sur les sociétés.  Les opérateurs qui investissent dans certaines PME peuvent désormais prétendre à une déduction de l'impôt sur le revenu pouvant atteindre 10 millions de yen.  Des crédits d'impôts ont aussi été établis pour les travaux d'amélioration de l'habitat destinés à économiser l'énergie.  En outre, le traitement fiscal des intérêts reçus par les non‑résidents a été modifié;  et la part des revenus provenant d'intérêts sur les obligations émises par une société étrangère, qui correspond à une activité commerciale menée au Japon, est désormais traitée comme une source de revenu intérieure et imposable en tant que telle.

ii) Subventions et autres soutiens financiers

81. Le Japon a notifié à l'OMC divers programmes de subventions spécifiques.  Dans sa notification la plus récente, en septembre 2007, il a indiqué 86 programmes de subventions visant à aider les secteurs de l'agriculture, de la sylviculture, de la pêche, de l'industrie, de la finance, et du transport.

iii) Entreprises d'État, transformation d'entreprises publiques en sociétés commerciales, et privatisations

82. L'État conserve une participation dans les grandes sociétés de plusieurs secteurs, qui lui permet d'influer directement sur la production et le commerce;  il influe aussi sur plusieurs organes semi‑publics.
  Ces sociétés sont Nippon Telegraph and Telephone Corporation (NTT), Japan Tobacco Inc.  (JT), Narita International Airport Corporation et Kansai International Airport Co. Ltd. En mars 2008, le gouvernement détenait 33,8% du capital de NTT;  50% de JT;  66,7% de Kansai International Airport Co. Ltd;  100% de Narita International Airport Corporation;  29,3% d'INPEX Corporation;  et 34% de Japan Petroleum Exploration Co. Ltd.  La totalité du capital de Hokkaido Railway Company, de Shikoku Railway Company, de Kyushu Railway Company et de Japan Freight Railway Company est détenue par l'Agence japonaise de construction de chemins de fer, de transport et de technologie, une société parapublique.  Le gouvernement détient aussi des participations dans des banques commerciales, comme par exemple la Banque Resona, semble‑t‑il pour des raisons prudentielles.  La Société d'assurance des dépôts du Japon, une entreprise semi‑publique en partie financée par l'État, détient les actions de certaines banques commerciales.

83. Sur la base du Plan de réorganisation et de rationalisation des institutions publiques spéciales, adopté le 18 décembre 2001, 148 entreprises publiques (sur les 163 soumises au processus de réforme) avaient déjà été réformées le 9 janvier 2008.
  Dix‑sept ont été dissoutes, quatre ont fusionné pour créer de nouvelles entités, 43 ont été privatisées et 39 sont devenues des "organismes administratifs constitués en sociétés";  six des sociétés restantes conserveront leur statut actuel (par exemple NHK broadcasting), et neuf seront réformées (y compris Kansai International Airport et NTT).

84. Le 24 décembre 2007, le gouvernement a adopté un plan de réorganisation/rationalisation de 101 organismes administratifs constitués en sociétés.  En vertu de ce plan, le nombre d'organismes doit être ramené à 85 par dissolution et fusion avant la fin du mois de mars 2011.

iv) Droits de propriété intellectuelle

a) Faits récents

85. Plusieurs modifications ont été apportées aux principales lois relatives à la protection des droits de propriété intellectuelle depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon (tableau III.6).  En 2006, les lois sur la propriété industrielle (à savoir la Loi sur les dessins ou modèles, la Loi sur les brevets, la Loi sur les modèles d'utilité et la Loi sur les marques) et la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale ont été modifiées;  ces lois modifiées sont entrées en vigueur en avril 2007.  La Loi sur les dessins ou modèles telle que modifiée a porté la durée maximale de protection des dessins ou modèles de 15 à 20 ans à compter de la date d'enregistrement et instauré une protection accrue pour certaines images graphiques informatisées.  En vertu de la Loi sur les brevets, si une demande de brevet porte sur plus d'une invention, il est possible d'extraire plus d'une demande de la demande initiale dans un délai spécifié.  La modification de la Loi sur les brevets a assoupli la durée maximale (jusqu'à 30 jours) pendant laquelle il est possible de déposer une demande de brevets multiples.  La Loi sur les brevets a été modifiée pour autoriser l'enregistrement d'une marque utilisée pour des services de détail ou de gros comme "marque de service".  Concernant l'ensemble des lois sur la propriété industrielle, le terme "exportation" a été inclus dans la définition de l'"l'exploitation" ou "l'utilisation" des droits de propriété industrielle (par exemple les droits de brevets, de modèles d'utilité, de dessins ou modèles et de marques de fabrique);  l'exportation de produits contrefaits constitue désormais une atteinte aux droits de propriété industrielle.
Tableau III.6

Législation sur les droits de propriété intellectuelle, 2008

	Droits de propriété intellectuelle spécifiques
	Législation applicable
	Organismes chargés d'administrer la loi

	Droit d'auteur et droits connexes
	Droit d'auteur
	Agence des affaires culturelles, Ministère de l'éducation, de la culture, des sports, des sciences et des technologies (MEXT)

	
	Loi sur la prévention de l'enregistrement sans autorisation de films dans les salles de projection
	Agence des affaires culturelles, MEXT, METI

	Marques
	Loi sur les marques
	Office japonais des brevets, METI

	Brevets
	Loi sur les brevets – Loi sur les modèles d'utilité
	Office japonais des brevets, METI

	Droits d'obtenteur
	Loi sur la protection des variétés végétales et les semences
	Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches 

	
	Loi sur les brevets
	Office japonais des brevets, METI

	Dessins ou modèles
	Loi sur les dessins ou modèles
	Office japonais des brevets, METI

	Indications géographiques
	Loi sur les marques
	Office japonais des brevets, METI

	
	Loi sur la prévention de la concurrence déloyale
	METI

	
	Loi sur les associations commerciales s'occupant de boissons alcoolisées et sur les mesures de recouvrement de la taxe sur les alcools (vins et spiritueux)
	Administration fiscale nationale

	Schémas de configuration de circuits intégrés
	Loi sur les schémas de configuration des circuits intégrés de semi‑conducteurs
	METI

	Protection des renseignements non divulgués
	Loi sur la prévention de la concurrence déloyale
	METI

	Répression des pratiques anticoncurrentielle
	Loi antimonopole
	Commission des pratiques commerciales loyales

	
	Loi sur la prévention de la concurrence déloyale
	METI

	Voies d'exécution civiles et administratives
	Code de procédure civile – Loi d'exécution civile
	Ministère de la justice

	
	Loi sur les brevets – Loi sur les modèles d'utilité
	Office japonais des brevets, METI 

	
	Loi sur les dessins ou modèles
	Office japonais des brevets, METI

	
	Loi sur les marques
	Office japonais des brevets, METI

	
	Loi sur la prévention de la concurrence déloyale
	METI

	
	Droit sur le droit d'auteur
	Agence des affaires culturelles, MEXT

	
	Loi sur la protection des variétés végétales et les semences      
	Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches

	
	Loi sur les schémas de configuration des circuits intégrés de semi‑conducteurs
	METI

	
	Loi antimonopole
	Commission des pratiques commerciales loyales

	Mesures à la frontière
	Loi douanière
	Ministère des finances

	
	Loi sur le commerce d'import‑export
	METI


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

86. L'atteinte à des droits de propriété intellectuelle commise par une personne physique est passible d'une peine d'emprisonnement maximale de dix ans (contre cinq ans auparavant) et/ou d'amendes d'un montant maximal de 10 millions de yen (contre 5 millions auparavant);  l'atteinte à ces droits commise par une personne morale entraîne une amende maximale de 300 millions de yen (150 millions de yen auparavant).  Les peines sanctionnant l'atteinte aux droits conférés par un modèle d'utilité, un dessin ou modèle ou une marque de fabrique ou de commerce ont aussi été augmentées.  Par exemple, la peine maximale d'emprisonnement pour atteinte aux droits de modèles d'utilité, atteinte indirecte aux droits de propriété industrielle et distribution des marchandises qui imitent la configuration de marchandises d'autrui est désormais de cinq ans, et l'amende maximale de 5 millions de yen.  Il est également possible désormais d'infliger à la fois une peine de prison et une amende et les dispositions en matière de peine conjointe pour les personnes morales ont été portées à un montant maximal de 300 millions de yen pour les quatre lois sur les droits de propriété industrielle.  En vertu de la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale, la peine d'emprisonnement et l'amende maximales pour atteinte aux secrets commerciaux ont été portées à dix ans et 10 millions de yen respectivement.

87. Des modifications ont aussi été apportées en 2006, 2007 et 2008 à la Loi douanière et à la Loi tarifaire;  les douanes appliquent désormais d'office la prévention du transit des marchandises portant atteinte aux DPI.  En outre, des procédures ont été établies permettant aux douanes de consulter des experts en DPI désignés, comme des juristes spécialisés dans la propriété intellectuelle.  Le 11 mai 2007, le texte portant modification de la Loi sur les mesures spéciales de revitalisation de l'industrie a été promulgué;  la Loi telle que modifiée dispose qu'une fois qu'une licence non exclusive accordée par "accord de licence globale" a été enregistrée à l'Office japonais des brevets (JPO), le titulaire de la licence peut la faire valoir contre quiconque acquiert ultérieurement ces droits de brevet ou de modèles d'utilité.

88. La Loi sur les conseils en brevets telle que modifiée est entrée partiellement en vigueur le 1er janvier 2008
;  la Loi modifiée dispose qu'il est obligatoire de suivre des cours de formation pratiques pour devenir conseil en brevets, et les conseils en brevet agréés sont désormais tenus de se mettre périodiquement à niveau concernant les lois et progrès technologiques les plus récents.  En outre, les règles disciplinaires applicables aux conseils en brevets ont été modifiées;  par exemple, il est interdit de "prêter son nom".

89. Une Loi révisée sur la protection des variétés végétales et les semences est entrée en vigueur le 1er décembre 2007;  elle permet de calculer la réparation des dommages en fonction des bénéfices des détenteurs des droits, augmente les sanctions applicables aux atteintes aux droits d'obtenteur, favorise l'utilisation de la "marque de variété protégée" et interdit le marquage mensonger.

90. En vertu de la Loi sur la prévention de l'enregistrement non autorisé de films dans les salles de cinéma adoptée en mai 2007, l'enregistrement de films projetés dans des salles de cinéma sans autorisation est passible d'une peine maximale de dix ans ou d'amendes pouvant atteindre 10 millions de yen.

91. La loi portant modification partielle de la Loi sur les brevets et d'autres lois relatives à la PI a été promulguée le 18 avril 2008;  les lois modifiées doivent entrer en vigueur dans l'année suivant leur promulgation.  En vertu de cette Loi, parmi les modifications apportées au système de brevets figurent la prolongation du délai ménagée pour interjeter appel contre le refus d'un examinateur qui passe de "dans les 30 jours" à "dans les trois mois" à compter de la date de transmission de la copie certifiée de la décision.  Pour ce qui est du système de dessins ou modèles et du système de marques, les délais pour interjeter appel contre un refus et un jugement révoquant une modification ont aussi été portés à trois mois, alors que jusqu'ici il fallait opérer "dans les 30 jours" à compter de la date de la copie certifiée de la décision de l'examinateur.

92. Le Programme stratégique sur la propriété intellectuelle (PSPI) 2007 a été adopté par le Centre pour la propriété intellectuelle le 31 mai 2007.  Il prévoit entre autres choses que le Japon prendra les mesures suivantes:  établir des "programmes stratégiques" pour la protection des DPI dans des domaines particuliers (par exemple les sciences de la vie, les techniques de l'information et de la communication, l'environnement et les nanotechnologies/matériaux);  promouvoir l'harmonisation internationale du système de brevets par des mesures comme la normalisation du formulaire de demande de brevet parmi les offices trilatéraux (l'Office japonais des brevets (JPO), l'Office des brevets et des marques des États‑Unis (USPTO) et l'Office européen des brevets (EPO)), et renforcer la mise en œuvre de la législation relatives aux DPI et les mesures aux frontières par les douanes.  Le 18 juin 2008, le Centre pour la propriété intellectuelle a publié le PSPI 2008 qui consiste à examiner la stratégie de propriété intellectuelle dans une perspective internationale.  L'examen doit porter sur les éléments suivants:  renforcer la compétitivité internationale du Japon dans les domaines stratégiques jugés prioritaires;  encourager l'essor de l'activité commerciale internationale et diriger les efforts déployés pour résoudre les problèmes communs d'envergure mondiale, dont ceux en particulier auxquels se heurtent les pays asiatiques.

93. Entre avril 2007 et mars 2008, il y a eu 320 000 "premières actions" (une première action est l'exécution du premier examen d'une demande de brevet)
 contre 296 000 durant l'exercice 2006 et le délai moyen d'attente pour la "première action" a été d'environ 27 mois (comme pendant l'exercice 2006);  le nombre de demandes d'examen a été de 370 000 en 2007, contre 380 000 en 2006.  Le gouvernement voudrait que le délai moyen d'attente pour la première action ne dépasse pas 30 mois en 2008, et onze mois en 2013.
  Le nombre des examinateurs de brevets, qui était de 1 468 durant l'exercice 2006, est passé à 1 680 pendant l'exercice 2008.
94. Les importations parallèles sont autorisées au Japon suivant le principe de l'"épuisement international".

95. En vertu des articles 82, 92 et 93 de la Loi sur les brevets, des licences obligatoires peuvent être accordées après au moins trois années consécutives si un brevet n'est pas exploité, si cela est jugé nécessaire pour le bien‑être du public ou si le brevet est nécessaire pour exploiter un autre brevet et si son propriétaire ne veut pas en autoriser l'utilisation.  En septembre 2008, le Japon n'avait jamais accordé de licence obligatoire.

b) Harmonisation et coopération à l'échelle internationale

96. Le Japon a continué de promouvoir l'harmonisation internationale des procédures de demande et d'examen relatives aux DPI.  Ainsi, il a participé aux travaux du Comité permanent du droit des brevets (SCP) au sujet du Traité sur le droit des brevets, qui vise à réduire les coûts liés à l'obtention de brevets dans plusieurs pays et à améliorer la prévisibilité de l'obtention d'un brevet dans les offices des brevets de ces pays.
97. Le Japon est intervenu dans la coopération réciproque des offices trilatéraux en vue de régler les problèmes communs dans le domaine des brevets.  Les discussions avaient porté récemment sur la coopération dans l'examen par exploitation mutuelle, les efforts tendant à réduire les formalités de procédure des demandeurs et les efforts tendant à harmoniser les systèmes et les opérations.  La coopération a porté sur l'échange d'examinateurs de brevets et sur la mise en place d'une structure commune pour un système d'accès en ligne aux dossiers.  En outre, en mai 2007, le JPO, l'USPTO, l'EPO, l'Office coréen de la propriété intellectuelle (KIPO) et l'Office public de la propriété intellectuelle de la Chine ont tenu une première réunion de commissionnaires destinée à examiner les questions d'intérêt mutuel, comme la nécessité d'une coopération ente ces offices des brevets pour répondre au nombre croissant de demandes de brevets.  S'agissant des marques, le JPO, l'USPTO, et l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur des CE (marques, dessins et modèles) (OHMI) se sont réunis à intervalles réguliers pour examiner des questions comme le Projet de manuel trilatéral d'identification où sont revues les identifications anglaises de marchandises et services qui sont acceptables pour les trois offices, et la coopération avec la Chine.
  Le Japon participe aussi aux discussions du Comité permanent de l'OMPI sur le droit des marques, des dessins et modèles industriels et des indications géographiques, qui concernent notamment la révision du Traité sur le droit des marques et l'harmonisation de fond du droit des marques.

98. Le JPO et l'USPTO ont lancé la procédure accélérée d'examen des brevets
 avec un programme pilote en juillet 2006 et une mise en œuvre à plein temps en janvier 2008.  Le 4 septembre 2008, 349 demandes de participation au programme pilote PPH avaient été déposées au JPO et 627 à l'USPTO.  En moyenne, la première action concernant des demandes de brevet intervient dans les deux mois suivant le dépôt de la demande.  Pour favoriser l'évolution vers un réseau mondial de procédures accélérées d'examen des brevets bilatérales qui relierait de nombreux pays dans le monde, le JPO a commencé un programme de ce type avec le KIPO en avril 2007 et un programme pilote avec l'IPO du RU en juillet 2007.  Le JPO et l'Office allemand des marques de brevets ont lancé un programme pilote en mars 2008 et un projet pilote a été lancé avec l'Office danois des brevets et des marques (DKPTO) en juillet 2008.

c) Moyens de faire respecter les DPI
99. La Haute Cour de la propriété intellectuelle, établie le 1er avril 2005 en tant que chambre spécialisée de la Haute Cour de Tokyo, juge les pourvois formés contre les décisions de première instance/d'appel du JPO portant sur des actions ou poursuites en matière de brevets.  Elle connaît aussi de toutes autres affaires portées devant la Haute Cour de Tokyo qui se rapportent à la propriété intellectuelle.
  D'après les données fournies par les autorités, 566 procès ont été intentés en 2006 et 591 jugements ont été prononcés;  en outre, 96 décisions ont fait l'objet d'un appel, et 90 appels ont été jugés.

100. Les cas d'atteintes aux DPI aux frontières ont augmenté, passant de 13 467 en 2005 à 22 661 en 2007 (tableau III.7).
  Le Japon entend conférer plus d'efficacité et de transparence à ses mesures aux frontières.  Après avoir suspendu des importations portant atteinte aux DPI, les douanes rendent un arrêt quant au fait de savoir s'il s'agit ou non de marchandises contrefaites.  Les autorités indiquent que les douanes se sont efforcées de rendre les arrêts voulus aussi rapidement que possible.  Dans le même temps, elles ont assuré le respect de la légalité et ont ménagé aux importateurs la possibilité de vérifier les marchandises faisant l'objet de la suspension et de présenter leur avis et leurs éléments de preuve aux douanes au cours des procédures d'identification.

Tableau III.7
Suspension d'importations susceptibles de porter atteinte à des droits de propriété intellectuelle, 2005‑2007

	Catégorie
	Principaux articles
	2005
	2006
	2007

	Produits concernés
	(1 000 unités)

	Sacs à main
	Sacs à main, bourses
	253
	283
	259

	Articles de mercerie
	Fermetures éclair, lacets
	79
	77
	102

	Médicaments
	Médicaments
	0
	4
	97

	Vêtements
	T‑shirts, sweat‑shirts, imperméables, foulards
	177
	172
	81

	Jouets
	Poupées rembourrées
	70
	22
	77

	Chaussures
	Chaussures de sport (tennis, baskets)
	26
	23
	48

	Accessoires
	Colliers
	51
	47
	37

	Étuis pour clés
	Étuis pour clés, porte‑clés
	34
	49
	36

	Articles pour sacs
	Œillets, dispositifs de réglage
	20
	18
	26

	Chapeaux
	Chapeaux, casquettes
	8
	46
	23

	Autres
	Montres, papeterie, cordons pour téléphones mobiles
	380
	238
	253

	Total
	
	1 097
	979
	1 039

	Types d'atteintes
	(Nombre de cas)

	Brevets
	
	66
	26
	15

	Modèles d'utilité
	
	2
	1
	0

	Dessins et modèles
	
	42
	54
	54

	Marques de commerce ou de fabrique
	
	13 228
	19 363
	22 447

	Droits d'auteur (droits connexes)
	
	175
	199
	214

	Droits d'obtenteur
	
	‑
	0
	0

	Concurrence déloyale
	
	0
	0
	0

	Total
	
	13 467
	19 591
	22 661


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

101. Les atteintes aux DPI, qu'il s'agisse de brevets, de modèles d'utilité, de dessins ou modèles ou de marques de fabrique ou de commerce, peuvent entraîner des sanctions pénales sous forme de peines d'emprisonnement ou d'amendes.  Depuis 2003, le nombre d'affaires a augmenté plus vite que le nombre d'articles suspendus;  ainsi, le nombre moyen d'articles par affaire a diminué.  Les autorités estiment que cette réduction résulte d'une nette augmentation des expéditions de petites quantités portant atteinte aux DPI;  une bonne partie des articles contrefaits sont vendus par Internet et importés par les messageries internationales.

102. En 2007, 441 procès ont été intentés en vertu de la Loi sur les droits de propriété intellectuelle et 756 personnes ont été arrêtées (contre 493 procès et 783 arrestations en 2006).

v) Réforme réglementaire

103. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Japon a poursuivi la réforme de son système réglementaire, en particulier pour ce qui concerne la politique de la concurrence et la prolongation de l'initiative relative aux zones spéciales jusqu'en 2012 (voir ci‑dessous).  Il semblerait néanmoins qu'il commence à se lasser des réformes, lesquelles ont marqué le pas, surtout dans les domaines sensibles, comme l'éducation et les services médicaux.  En juin 2007, le gouvernement a adopté un nouveau programme de réforme règlementaire de trois ans, qui a été révisé le 25 mars 2008.  Le programme avait pour principaux objectifs l'accélération de la croissance par le renforcement de la compétitivité des produits et services japonais sur le marché international, et la mise sur pied d'un système socioéconomique libre et équitable "pleinement ouvert à la communauté internationale".
104. Dans le cadre du Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire en vigueur, les mesures liées au commerce à mettre en œuvre consistent à améliorer les procédures d'exportation et d'importation, et notamment à étudier s'il est possible d'autoriser les agents commerciaux à saisir électroniquement les documents d'exportation sans que les marchandises ne rentrent dans la zone sous douane;  examiner s'il convient de supprimer les formalités exigées pour demander l'ouverture temporaire des bureaux aux fins du dédouanement en dehors des heures ouvrables;  établir un système d'autocertification
 pour faciliter les échanges avec les partenaires de l'APE/ALE;  réduire les délais d'exécution et les impositions dans les ports par le biais du Projet de développement d'une superstructure portuaire centrale, qui doit être mis en œuvre entre 2008 et 2010.  Il est également prévu de promouvoir une utilisation efficace de l'analyse d'impact des réglementations  et des systèmes de lettres de non‑intervention afin d'accroître l'efficacité des règlements (chapitre IV 5) ii));  d'améliorer le fonctionnement des entreprises publiques indépendantes (section 4 iii) ci‑dessus);  et de séparer les comptes dans divers sous‑secteurs des services de distribution d'électricité et de promouvoir les échanges d'électricité en gros pour améliorer le rendement énergétique et faire face aux problèmes environnementaux.

105. Le Conseil pour la promotion de la réforme règlementaire (CPPR), un comité consultatif du Premier Ministre, est l'organe central pour la promotion de la réforme règlementaire.
  Le CPPR a été réorganisé en janvier 2007, à l'expiration du mandat de trois ans du précédent CPPR.
  Il collabore avec le Centre pour la promotion de la réforme réglementaire du Cabinet, un organisme regroupant des Ministres du Cabinet;  19 équipes spéciales ont été établies dans sept grands domaines pour l'examen des programmes de réforme réglementaire (tableau III.8).
Tableau III.8
Programme de réforme réglementaire de trois ans 2007‑2010
	Section
	Équipe spéciale

	Groupe de la sécurité sociale et des mesures contre la réduction du taux de natalité
	Soins de santé

	
	Protection sociale, soins aux enfants, assistance

	
	Emploi

	Groupe de l'agriculture et des régions 
	Agriculture, forêts et pêche

	
	Revitalisation de zones

	Groupe des questions relatives à la consommation et au niveau de vie 
	Niveau de vie

	
	Politique antitrust

	
	Environnement

	Groupe du renforcement de la compétitivité sur le marché international
	Personnel étranger

	
	Commerce

	
	Transports

	
	Industrie de réseau

	
	Finance

	Groupe des infrastructures sociales
	Biens immobiliers

	
	Travail

	
	Règles de base

	Groupe de l'éducation et des réformes en matière de qualification 
	Éducation, recherche

	
	Affaires juridiques, qualification

	Réduction des dépenses et des actifs de l'État
	Réforme du secteur public


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises

106. En vertu de la Loi sur les zones spéciales de réforme structurelle, les "zones spéciales" approuvées sont soustraites à l'application de certains règlements en fonction des circonstances particulières de la zone.  Pour qu'une zone soit approuvée, des plans provisoires doivent être présentés par les organes municipaux.  À la fin de 2006, 581 mesures de réforme avaient été acceptées, dont 211 ont été mises en œuvre dans 963 zones spéciales et 370 introduites à une échelle nationale.  Les zones avaient obtenu une exemption de l'application des règlements régissant l'éducation, la rénovation urbaine, la distribution, l'agriculture, les soins médicaux, la coopération entre l'industrie et les milieux universitaires, l'environnement et d'autres domaines.  Certaines propositions s'étaient heurtées à l'opposition de ministères du gouvernement central dont relève la réglementation existante.
vi) Politique de la concurrence

a) Faits récents

107. Au fil des ans, l'importance grandissante de la concurrence dans l'économie japonaise a donné plus d'envergure à la Commission japonaise des pratiques commerciales loyales (JFTC).
  Le budget attribué à la JFTC durant l'exercice 2008 se chiffrait à environ 8,7 milliards de yen (contre 8,4 et 8,3 milliards pour les exercices 2007 et 2006, respectivement) et le nombre de personnes travaillant pour la JFTC est passé à 795 (contre 765 durant l'exercice 2007 et 737 durant l'exercice 2006).
108. La modification de 2006 de la Loi antimonopole a augmenté les surtaxes administratives (amendes) à l'encontre des cartels et les peines sanctionnant les infractions aux ordonnances d'élimination prononcées par la JFTC;  elle a institué un programme de mesures de clémence;  elle a donné aux fonctionnaires de la JFTC des pouvoirs d'inspection, de perquisition et de saisie fondés sur les mandats décernés par les tribunaux;  et elle a accéléré les procédures d'audience de la JFTC.  Les autorités estiment que cette modification, en particulier le programme de mesures de clémence, a été mis en œuvre sans difficulté:  à la fin de février 2008, ce programme avait été appliqué à 14 affaires;  les autorités estiment que cela facilite la détection des cartels.  La JFTC compte sur le fait que le programme contribue à promouvoir un "système de conformité des entreprises".

109. Conformément à la Loi sur l'élimination et la prévention de la participation à des soumissions concertées, entrée en vigueur en janvier 2003, la JFTC a exigé en mars 2007 que le Ministre de l'aménagement du territoire, des infrastructures et des transports fasse rapport sur les mesures renforcées contre les soumissions concertées.  En juin 2007, le MLIT a adopté un rapport énumérant les mesures à mettre en œuvre, à savoir, notamment:  assurer la conformité avec les règles pertinentes;  étendre le champ d'application des procédures d'adjudication publiques et ouvertes;  alourdir les sanctions applicables aux activités illicites, y compris les soumissions concertées, en prorogeant la période durant laquelle les soumissions et les activités dans le secteur de la construction sont suspendues;  et étendre les règles auto‑imposées en matière de réemploi pour viser le réemploi s'agissant d'entreprises dont il a été constaté qu'elles avaient pris part à des soumissions concertées ou dont il sera constaté à l'avenir qu'elles y ont pris part sur l'un quelconque des projets de travaux publics du MLIT.  Le rapport a été communiqué à la JFTC.

110. En 2008, un projet de loi tendant à modifier à nouveau la Loi antimonopole a été soumis à la Diète mais n'a pas encore été adopté.  Ce projet s'efforce d'introduire une surtaxe sur, entre autres choses, les types exclusifs de monopoles privés, l'abus de position de négociateur dominant, la tarification discriminatoire, le refus concerté de faire du commerce, la restriction du prix de revente et l'accroissement de 50% de la surtaxe sur les entreprises qui ont joué un rôle dominant dans les cartels et les soumissions concertées.  Le projet vise à proroger de trois à cinq ans la période maximale entre la date où la violation prend fin et celle où est publiée une instruction administrative.  Des modifications ont également été proposées pour ce qui est des règlements relatifs aux regroupements d'entreprises;  elles prévoient la mise en place d'un système de notification préalable pour l'acquisition d'actions et la révision à la hausse des seuils minimaux pour la notification des acquisitions d'actions et des fusions.

b) Exemptions de l'interdiction des cartels prévue par la Loi antimonopole

111. Aucune modification n'a été apportée aux exemptions prévues par la Loi antimonopole depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon.  En décembre 2006 et décembre 2007, la JFTC a publié un avis selon lequel il n'était plus justifié de soustraire aux dispositions de cette loi les cartels maritimes et les accords conclus par les compagnies aériennes internationales, respectivement.  Le 25 mars 2008, le gouvernement a décidé que le MLIT commencerait à examiner l'exemption de la Loi antimonopole des accords conclus par les transporteurs aériens du secteur de l'aviation internationale en 2008;  le MLIT a établi un groupe d'experts pour examiner ces modalités d'exemption le 28 août 2008.  La Loi antimonopole contient des dérogations visant les activités au titre de l'exercice des droits de propriété intellectuelle, les activités des coopératives, et les contrats de maintien du prix de revente d'œuvres protégées par le droit d'auteur.  En outre, des dispositions autorisant certains cartels figurent dans d'autres lois, y compris la Loi sur le commerce des services d'assurance et la Loi sur le commerce d'import‑export.  En avril 2008, 21 systèmes prévus par 15 lois bénéficiaient d'exemptions en vertu de ces dispositions (tableau III.9).
Tableau III.9

Dérogation à la Loi antimonopole, octobre 2008

	Ministères et organismes compétents
	Texte législatif
	Système

	1.
Dérogations au titre de la Loi antimonopole (1 loi, 3 systèmes)
	

	Commission japonaise des pratiques commerciales loyales
	Article 21
	Activités au titre de droits de l'exercice des droits de propriété intellectuelle

	
	Article 22
	Activités des coopératives

	
	Article 23
	Contrats de maintien du prix de revente

	2.
Dérogations au titre de diverses lois (14 lois, 18 systèmes)

	Agence des services financiers
	Loi sur le commerce des services d'assurance
	Cartels d'assurances

	
	Loi sur les organisations chargées de la fixation des tarifs d'assurance autres que l'assurance‑vie
	Dérogations concernant l'assurance automobile obligatoire et l'assurance contre les tremblements de terre

	Ministère de la justice
	Loi sur la réorganisation des sociétés
	Acquisition d'actions de sociétés en cours de réorganisation

	Ministère des finances
	Loi sur les associations commerciales s'occupant de boissons alcooliques et les mesures de recouvrement de la taxe sur les alcools
	Cartels de rationalisation

	Ministère de l'éducation, de la culture, des sports et de la technologie
	Loi sur le droit d'auteur
	Ententes sur les redevances d'utilisation commerciale des enregistrements musicaux

	Ministère de la santé, du travail et de la protection sociale
	Loi sur la coordination et l'amélioration des activités commerciales soumises à la réglementation sanitaire
	Ententes visant à prévenir la concurrence excessive

	Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches du Japon
	Loi sur les associations de coopératives agricoles
	Fédération des coopératives agricoles;  Fédération des associations agricoles

	Ministère de l'économie, du commerce extérieur et de l'industrie
	Loi sur le commerce d'import‑export
	Cartels d'exportation

	
	Loi sur les coopératives de petites et moyennes entreprises
	Fédération des associations de petites et moyennes entreprises

	
	Loi sur les coopératives de petites et moyennes entreprises
	Activités économiques conjointes

	Ministère de l'aménagement du territoire, des infrastructures et des transports
	Loi sur les transports maritimes
	Cartels de transport maritime (transports océaniques);  Cartels de transport maritime (côtier)

	
	Loi sur les transports routiers
	Cartels de transport

	
	Loi sur l'aviation civile
	Cartels de transport aérien (international);  Cartels de transport aérien (intérieur)

	
	Loi sur les associations de cabotage
	Cartels de transport maritime (côtier);  Coentreprises de transport maritime


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

c) Exemption prévue par la Loi antimonopole pour le maintien du prix de revente

112. Le système de maintien du prix de revente reste exempté par la Loi antimonopole pour les œuvres protégées par le droit d'auteur (livres, magazines, journaux, audiocassettes, disques et CD).  Les autorités estiment que l'exemption du maintien du prix de revente devrait être abolie du point de vue de la politique en matière de concurrence;  toutefois, il manquait un consensus national, comme beaucoup faisaient valoir que cette abolition pouvait nuire aux valeurs culturelles et/ou à l'"aspect public" des ouvrages protégés par le droit d'auteur.

d) Sociétés de portefeuille, et fusions et acquisitions

113. Le chapitre 4 de la Loi antimonopole interdit les fusions et acquisitions si elles entraînent une restriction sensible de la concurrence.
  Toute fusion ou acquisition prévue qui dépasse les seuils précisés doit être notifiée à la JFTC 30 jours avant qu'elle ait lieu.  Pour les fusions, les seuils sont les suivants:  10 milliards de yen pour la somme des actifs totaux d'une société dans la transaction concernée;  et 1 milliard de yen pour la somme des actifs totaux de toute autre partie à la transaction concernée.  Le projet de loi portant modification de la Loi antimonopole soumis à la Diète en 2008 propose d'élever ces seuils à 20 milliards et 2 milliards de yen, respectivement.

114. Dans le cas des fusions faisant intervenir des sociétés étrangères, les seuils sont, entre autres, les suivants:  10 milliards de yen pour la somme des actifs totaux de la société acheteuse
;  et 1 milliard de yen pour la somme des actifs totaux de la société acheteuse;  et 1 milliard de yen pour la totalité ou une part substantielle d'une entreprise achetée (à une société étrangère).  Comme dans le cas des fusions, le projet de loi portant modification de la Loi antimonopole propose que les seuils d'acquisition soient aussi portés à 20 milliards de yen, 2 milliards de yen, et 2 milliards de yen (concernant le volume des "ventes au Japon"), respectivement.

115. En mars 2007, la JFTC a révisé les Lignes directrices sur la mise en œuvre de la Loi antimonopole concernant l'examen des regroupements d'entreprises afin d'améliorer la prévisibilité et la transparence et d'accélérer l'examen des fusions pour les entreprises.  En vertu des lignes directrices révisées, le "marché pertinent" se définit principalement du point de vue de la substituabilité de la demande et, le cas échéant, de la substituabilité de l'offre;  le champ géographique du marché pertinent peut se définir au‑delà des frontières territoriales.  Les lignes directrices ont aussi introduit l'Indice Herfindahl‑Hirshman (HHI) et les tranches du HHI comme des "marges de tolérance" (c'est‑à‑dire des critères selon lesquels on juge en principe que l'effet peut ne pas être de restreindre la concurrence de manière sensible) et précisé les facteurs et la période à considérer pour évaluer les "pressions à l'importation/à l'entrée".

116. La concentration excessive de pouvoir, non seulement par le biais d'une société de portefeuille, mais à la faveur d'une fusion ou acquisition ne résultant pas de la création d'une société de portefeuille, est également limitée par la Loi antimonopole;  les sociétés de portefeuille non réputées constituer une "concentration excessive de pouvoir économique" sont autorisées.
  Une société doit présenter à la JFTC un rapport de gestion dans les trois mois qui suivent la fin de chaque année d'exploitation si les actifs totaux de la société et de ses filiales dépassent les seuils spécifiés (600 milliards de yen pour une société de portefeuille, 8 000 milliards de yen pour une société financière et 2 000 milliards de yen pour les autres sociétés.
  Durant l'exercice 2007, 93 rapports de gestion ont été présentés en vertu de l'article 9 de la Loi antimonopole (dont 29 sociétés de portefeuille), contre 87 (dont 29 sociétés de portefeuille) durant l'exercice 2006.  Durant l'exercice 2007, deux sociétés de portefeuille ont notifié leur création, le même nombre que pendant l'exercice 2006.
e) Arrangements internationaux

117. Le Japon participe activement aux comités et groupes de travail de l'OCDE établis pour accroître la coopération en matière de politique de la concurrence.  La plupart des accords de libre‑échange que le Japon a signés contiennent certaines dispositions sur la politique de la concurrence;  ils prévoient que chaque partie à l'ALE concerné doit prendre les mesures qui s'imposent contre les activités anticoncurrentielles, conformément à ses lois et règlements, et doit également coopérer dans la lutte contre les activités anticoncurrentielles, par les moyens suivants:  notification à l'autre partie des activités de mise en application, coopération, coordination, demandes d'activités d'exécution et prise en compte des intérêts de l'autre partie.
  Qui plus est, le Japon a trois autres accords bilatéraux de coopération en matière d'activités anticoncurrentielles;  avec le Canada (en vigueur depuis octobre 2005);  avec les Communautés européennes (depuis août 2003);  et avec les États‑Unis (depuis octobre 1999).

f) Moyens employés pour faire respecter le droit de la concurrence

118. Une enquête sur d'éventuelles infractions à la Loi antimonopole peut être ouverte sur information donnée par le public, constatation faite par la JFTC elle‑même, notification de l'Agence des petites et moyennes entreprises, ou information donnée par des candidats au programme de mesures de clémence.  La Loi antimonopole prévoit trois types de mesures visant à sanctionner, et donc à décourager, les infractions à la Loi:  mesures administratives, par exemple surtaxes et mises en demeure d'adopter des "mesures d'élimination" (ordonnances de ne pas faire);  sanctions pénales
, et actions en dommages‑intérêts.  À l'entrée en vigueur en janvier 2006 des modifications apportées à la Loi antimonopole, les surtaxes administratives et les sanctions pénales ont été renforcées, notamment pour les cas d'entrave à l'inspection.

119. Durant l'exercice 2007, la JFTC a pris des mesures judiciaires contre 193 entrepreneurs dans 24 affaires.
  En outre, elle a reçu 74 demandes de mesures de clémence (les demandes déposées entre janvier 2006 et mai 2008 se sont élevées au total à 179).  Il a fallu neuf mois en moyenne pour que la JFTC traite les cas où des mesures judiciaires avaient été prises.  Pour ce qui est des ordonnances de paiement de surtaxe, 20 ordonnances ont été édictées et 11,3 milliards de yen prélevés durant l'exercice 2007 (tableau III.10).
  Il y a eu une accusation pénale concernant des soumissions concertées qui portaient sur une activité de planification d'étude géologique et d'étude topographique pour des projets de grandes routes forestières dont l'Agence japonaise des ressources vertes a ordonné la réalisation durant l'exercice 2007.  Aux termes de l'article 8‑4 de la Loi antimonopole, la JFTC continue de surveiller les marchés fortement oligopolistiques et peut ordonner des mesures propres à rétablir la concurrence en cas de "situation monopolistique".
  À l'heure actuelle (septembre 2008), 27 branches d'activité sont l'objet d'un suivi.

Tableau III.10

Mesures visant à assurer l'application de la politique de concurrence, 2004‑2007

	Détails
	Exercice

	
	2004
	2005
	2006
	2007

	A.
Affaires dans lesquelles des mesures judiciaires ont été prises à l'encontre d'actes prohibés par la Loi antimonopole

	Nombre de mesures judiciaires
	35
	19
	13
	24

	Création de monopoles privés
	2
	0
	0
	0

	Cartels
	24
	17
	9
	20

	Cartels de prix
	2
	4
	3
	6

	Soumissions concertées
	22
	13
	6
	14

	Autres types de cartelsa
	0
	0
	0
	0

	Pratiques commerciales déloyales
	8
	2
	4
	3

	Autres
	1
	0
	0
	1

	
	(en milliards de yen)

	B.
Ordonnances de paiement de surtaxes
	
	
	
	

	Ordonnance de paiement
	
	
	
	

	Nombre d'affaires
	26
	20
	13
	20

	Nombre d'exploitants d'entreprises
	200
	399
	119
	165

	Montant des surtaxes (en milliards de yen)
	11.15
	18.87
	9.26
	11.29

	Décisions de tenir audience
	8
	8
	3
	1

	C.
Enquêtes récentes
	
	
	
	

	Affaires traitées
	
	
	
	

	Report de l'exercice antérieur
	38
	19
	18
	28

	Nouvelles affaires instruites durant l'exercice en cours
	101
	88
	141
	132

	Total
	139
	107
	159
	160

	Affaires traitées
	
	
	
	

	Mesures judiciaires
	
	
	
	

	Recommandations
	35
	17
	n.a.
	n.a.

	Décision de tenir audienceb
	(16)
	(3)
	n.a.
	n.a.

	Ordonnance de ne pas faire
	n.a.
	2
	12
	22

	Ordonnances de paiement de surtaxesc
	0
	0
	1
	2

	Total partiel
	35
	19
	13
	24

	Autres
	
	
	
	

	Avertissements
	9
	7
	9
	10

	Mises en garde
	60
	47
	74
	88

	Abandon de l'affaired
	16
	16
	35
	20

	Total partiel
	85
	70
	118
	118

	Total
	120
	89
	131
	142

	Report sur l'exercice suivant
	19
	18
	28
	18

	Accusations pénales
	0
	2
	2
	1


n.a.
Non applicable.

a
Les autres types de cartels sont les restrictions sur le volume des ventes et les restrictions sur le nombre de clients commerciaux.

b
Les chiffres entre parenthèses indiquent les nombres de dossiers où la décision de tenir audience a résulté d'une recommandation.

c
Affaires dans lesquelles des ordres de paiement de surtaxes ont été donnés sans qu'il y ait eu recommandation ou ordonnance de ne pas faire.

d
Faute de preuve d'agissements répréhensibles.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
g) Mesures visant la distribution

120. Depuis l'examen précédent de sa politique commerciale, le Japon n'a pas beaucoup modifié ses règles relatives à la distribution.  L'ouverture et l'agrandissement des grandes surfaces sont régies par la Loi sur les mesures visant à préserver le cadre de vie applicable aux grandes surfaces.  Les directives d'application de la loi incitent les exploitants à prendre en compte plusieurs facteurs en ce qui concerne leurs installations et activités commerciales, par exemple les parcs de stationnement nécessaires et la collaboration avec les collectivités locales dans la lutte contre la criminalité.

121. Une modification apportée à la Loi sur l'urbanisme et à la Loi sur les normes de construction, qui est entrée en vigueur le 30 novembre 2007, a effectivement réduit le nombre de zones où peuvent être établies des grandes surfaces (de plus de 10 000 m2).

vii) Gouvernement d'entreprise

122. En vertu du Code des sociétés (Loi sur les sociétés), qui est entré en vigueur le 1er mai 2006, les conseils d'administration des grandes sociétés
 (ou les administrateurs dans le cas de sociétés qui n'ont pas de conseils d'administration), doivent décider d'un cadre fondamental pour leurs systèmes de contrôle interne et communiquer un résumé de cette décision à leurs actionnaires dans leurs rapports de gestion;  l'obligation d'un système d'information sur le contrôle interne est applicable pour l'exercice financier de l'entreprise qui commence le 1er avril 2008 ou après cette date.  Les autorités ont l'intention de revoir ces mesures en permanence.

123. Conformément à la Loi sur les instruments financiers et la bourse, promulguée en juin 2006, la gestion de sociétés cotées en bourse doit s'accompagner d'évaluations des contrôles internes sur l'information financière et ces évaluations doivent être vérifiées par des comptables publics certifiés (système d'information sur le contrôle interne).  En outre, les sociétés cotées en bourse doivent soumettre des rapports annuels certifiés par la direction (système des rapports de certification).  Ces obligations s'appliquent pour l'exercice fiscal de l'entreprise qui commence le 1er avril 2008 ou après cette date.

124. Depuis 2006, conformément à leurs règles relatives à la cotation, les bourses japonaises font obligation aux sociétés qui y sont cotées à publier (sur leurs sites Web) des rapports décrivant leur structure de gouvernement, qui précisent notamment les raisons pour lesquelles on a adopté une structure de gouvernement fondée sur un vérificateur interne des comptes ou un comité de gestion, et indiquent si la société a des administrateurs externes et si elle applique des mesures faisant obstacle aux offres publiques d'achat.
125. Selon les autorités, les normes comptables généralement acceptées du Japon sont dans l'ensemble équivalentes aux normes comptables internationales (IAS), bien qu'il existe de petites différences dans certains domaines.  Les autorités indiquent que les normes comptables japonaises sont en train d'être plus étroitement harmonisées avec la norme comptable mondiale (chapitre IV 5) ii)).
� L'exercice budgétaire va d'avril à mars.


� Dans le cadre du "système d'autorisation d'importation immédiate à l'arrivée", l'autorisation d'importation peut être accordée dès que l'arrivée des marchandises est confirmée.  Pour être admis à bénéficier de ce système, l'importateur doit remplir une déclaration préliminaire en ligne (en utilisant le système automatisé de dédouanement des cargaisons, NACCS);  les douanes examinent les documents et les pièces justificatives avant l'arrivée des marchandises et communiquent les résultats de l'examen.


� Les zones hozei sont des zones expressément désignées par le Ministère des finances pour l'entreposage de marchandises importées ou de marchandises destinées à l'exportation.  Les procédures d'importation et d'exportation doivent être appliquées une fois les marchandises importées ou les marchandises destinées à l'exportation arrivées dans la zone hozei (sous douane).  On distingue cinq types de zones hozei:  zone désignée, entrepôt, entrepôt manufacturier, zone d'exposition et zone intégrée.


� Dans le cadre du programme concernant les opérateurs économiques agréés, qui a été adopté par le gouvernement en 2001, les importateurs ayant de bons antécédents de conformité sont autorisés à produire séparément la déclaration d'importation et la déclaration en douane, ce qui leur permet d'obtenir la mainlevée des marchandises avant de produire la déclaration en douane.  Depuis octobre 2007, ces importateurs sont autorisés à produire les déclarations d'importation avant l'arrivée des marchandises.


� Les redevances de dédouanement comprennent un droit d'inspection si l'inspection est effectuée ailleurs que dans un lieu désigné (5 000 yen/heure).  La surtaxe pour heures supplémentaires a été abolie le 1er avril 2008.


� À ce jour, une banque étrangère (établie localement) a participé au système.  Voir les renseignements en ligne de la JAMMO.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.jammo.org/index.html" ��http://www.jammo.org/index.html� (en japonais) [juillet 2008].


� La décision rendue par le Ministre peut faire l'objet d'une action en justice dans un délai de trois mois.


� À l'exclusion des lignes sous contingents (les lignes sous contingents faisant l'objet d'un commerce d'État sont incluses dans les calculs).  Le tarif douanier japonais comporte trois séries de taux distinctes:  les taux officiels (taux généraux et taux temporaires), les taux consolidés à l'OMC et les taux préférentiels (taux appliqués dans le cadre du SGP, du JSEPA, du JUMSEPA, du JMEPA, du JCEPA, du JTEPA, du JIEPA et du JBEPA).  S'agissant des taux officiels, en règle générale, le Japon applique le taux "temporaire", qui apparemment ne comporte pas de limitation de durée, et non le taux général, qui est plus élevé;  il applique aux Membres de l'OMC, sur une base NPF, le taux officiel ou le taux consolidé (le moins élevé des deux), sauf lorsqu'il applique un taux préférentiel.  Lorsque le taux temporaire, le taux général ou le taux préférentiel est supérieur au taux consolidé, c'est ce dernier qui est appliqué aux Membres de l'OMC.  À l'heure actuelle, 477 lignes (y compris les lignes sous contingent) ou 286 lignes (à l'exclusion des lignes sous contingent ne faisant pas l'objet d'un commerce d'État) au niveau des positions à neuf chiffres du SH sont soumises à des taux temporaires;  la période de validité de ces taux a été prorogée jusqu'à la fin de l'exercice 2008.


� Le Japon avait déjà donné effet à tous ses engagements de réduction des droits pour les produits industriels – sauf un – en janvier 1999 et pour les produits agricoles en janvier 2004.  La réduction du droit applicable au produit industriel en question, le menthol (SH 2906), devrait entrer en vigueur pour avril 2009.


� Un droit alternatif est soit un droit ad valorem, soit un droit spécifique;  en général, c'est le plus élevé des deux qui est appliqué (sauf pour les positions SH2204.21�2 et SH2004.29.1).  Un droit composite combine un taux spécifique et un taux ad valorem.  Un droit différencié est un droit spécifique par kilogramme de produits importés, dont le taux est directement fonction de l'écart entre le prix à l'importation de référence fixé par les autorités et le prix effectif.  Un droit variable est un droit spécifique jusqu'à un certain seuil de valeur;  le taux du droit diminue lorsque la valeur dépasse ce seuil et tombe à zéro à un certain point.


� Les autorités ont communiqué des équivalents ad valorem pour 462 des 588 lignes auxquelles s'appliquent des droits non ad valorem.  Pour les 29 lignes soumises à des droits alternatifs et les 26 lignes soumises à des droits composites, l'analyse tarifaire s'est fondée sur l'élément ad valorem du droit.


� À compter d'avril 2008, cinq nouvelles lignes concernant la soie grège ont été ajoutées à la liste des produits faisant l'objet de contingents tarifaires.


� Au cours de l'exercice 2007, ce taux était compris entre 464 et 1 999 yen par kilolitre.


� OMC (2001).


� D'après les autorités, les EAV pour les autres lignes non ad valorem n'étaient pas connus car il n'y avait eu aucune importation d'un nombre non spécifié des articles concernés, ce qui laisse penser que les droits connexes sont peut�être prohibitifs ou encore, selon les autorités, que certains produits ne font pas l'objet d'échanges internationaux ou qu'ils sont en faible demande au Japon.


� En comparaison, pour l'exercice 2006, la moyenne simple des EAV communiqués par les autorités et fondés sur les importations de 2005 était de 41,8%.


� Parmi les autres grands bénéficiaires du schéma SGP du Japon figurent les pays de l'ANASE, par exemple la Thaïlande (8,1% des importations totales en régime préférentiel), l'Indonésie (6,1%) et les Philippines (5,3%).


� Phénol, 2�(2H�benzotriazol�2�yl)�4, 6�bis(1,1�diméthyléthyl)


� Prohibition fondée sur les Résolutions n° 1737 et n° 1747 du Conseil de sécurité de l'ONU, adoptées respectivement en février et en mai 2007.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/JPN/2/Suppl.5 (G/SCM/N/1/JPN/2/Suppl.5) du 7 juin 2007.


� Le réexamen a été entamé le 31 août 2006.  La conclusion qui s'en est dégagée est que, advenant l'expiration de ces droits, il était probable que le dumping et le dommage matériel subsisteraient ou se reproduiraient.


� Les 12 villes comptent plus de 500 000 habitants et ont été désignées par décret.  La Loi sur les comptes et les ordonnances y relatives précisent les procédures de passation de marchés des entités de l'administration centrale tandis que la Loi sur l'autonomie locale et les ordonnances pertinentes définissent les procédures applicables aux administrations locales.


� Documents de l'OMC GPA/W/295/Add.4 du 24 janvier 2006 et GPA/W/299/Add.5 du 8 février 2008.


� Documents de l'OMC GPA/MOD/JPN/24 du 6 octobre 2006, GPA/MOD/JPN/26 du 9 janvier 2007, GPA/MOD/JPN/28 du 15 mai 2007 et GPA/MOD/JPN/29 du 9 novembre 2007.  En outre, le Japon a notifié le retrait de dix entités et l'ajout de cinq autres sur la liste des entités acheteuses assujetties à l'AMP (document de l'OMC GPA/MOD/JPN/30 du 10 juin 2008).


� Tous les organes de l'administration centrale ont revu les marchés de gré à gré et recourent de plus en plus à l'appel d'offres ouvert.


� S'agissant des marchés publics, les mesures volontaires prises par le Japon comprennent un meilleur accès au marché et le Programme d'action sur les marchés publics.  De plus, il existe des mesures volontaires relevant de secteurs particuliers, tels que les superordinateurs, les satellites non destinés à la recherche�développement, les produits et services informatiques, les télécommunications et la technologie médicale.


� Gouvernement du Japon (2007).


� La valeur totale des marchés de biens est passée de 578,5 milliards de yen en 2005 à 786,5 milliards en 2006;  l'augmentation la plus importante concerne les machines de bureau et le matériel de traitement des données.  Par ailleurs, le nombre de marchés est passé de 8 171 à 8 420 au cours de la même période.  S'agissant des services, le nombre de marchés est passé de 3 377 en 2004 à 3 776 en 2006, et la valeur de ces marchés est passée de 334,5 à 496,0 milliards de yen.


� Document de l'OMC G/STR/N/11/JPN du 14 novembre 2006.


� Document de l'OMC G/TBT/W/287 du 6 juin 2008.


� Les autorités s'attendent à ce que le nombre de ROCB augmente car de nombreux organismes se sont dits intéressés à obtenir l'accréditation en vertu de la Loi JAS révisée.


� Les révisions étaient les suivantes:  exigences en matière de marquage;  présence obligatoire d'un interrupteur coupant l'arrivée de courant du secteur;  essai obligatoire des pièces mobiles dangereuses, avec une sonde d'accès, et interdiction des commandes à distance (sauf pour certains appareils de chauffage tels que les appareils pour montage surélevé).  Document de l'OMC G/TBT/N/JPN/202 du 29 mai 2007.


� Documents de l'OMC G/TBT/N/JPN/214 du 31 juillet 2007 et G/TBT/N/JPN/257 du 6 juin 2008.


� Sont exclus de l'interdiction les produits pour lesquels on estime qu'il est difficile de trouver des succédanés.  Documents de l'OMC G/TBT/N/JPN/198 du 27 mars 2007 et G/TBT/N/JPN/261 du 24 juin 2008.


� La mesure en question concerne le 1,3�butadiène, le formaldéhyde, le sulfate de diéthyle et leurs préparations, ainsi que l'arsenic et les composés du nickel (à l'exception du carbonyl de nickel) et de l'arsenic (à l'exception du trioxyde d'arsenic, de l'arsine et de l'arsénure de gallium).  Documents de l'OMC G/TBT/N/JPN/205 du 27 mai 2007 et G/TBT/N/JPN/255 du 2 juin 2008.


� Document de l'OMC G/TBT/N/JPN/252 du 18 avril 2008.


� Document de l'OMC G/TBT/N/JPN/232 du 3 décembre 2007.


� Documents de l'OMC G/TBT/N/JPN/220 du 17 septembre 2007 et G/TBT/N/JPN/245 du 13 février 2008.


� Documents de l'OMC G/TBT/N/JPN/180 du 9 août 2006 et G/TBT/N/JPN/181 du 18 août 2006.


� Document de l'OMC G/SPS/N/JPN/204 du 14 janvier 2008.


� Document de l'OMC G/SPS/N/JPN/210 du 31 mars 2008.


� Document de l'OMC G/SPS/N/JPN/172 du 18 décembre 2006.


� Document de l'OMC G/SPS/N/JPN/174 du 18 décembre 2006.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/739 du 30 octobre 2006.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/JPN/161 du 16 mai 2006, G/SPS/N/JPN/175 du 11 janvier 2007, G/SPS/N/JPN/211 du 20 mai 2008 et G/SPS/N/JPN/211/Add.1 du 4 septembre 2008.


� Document de l'OMC G/SPS/N/JPN/207 du 29 janvier 2008.


� Document de l'OMC G/SPS/N/JPN/205 du 15 janvier 2008.


� Document de l'OMC G/SPS/N/JPN/208 du 20 février 2008.


� La Commission de la sécurité sanitaire des aliments, créée en vertu de la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments et rattachée au Bureau du Cabinet, a pour mission d'effectuer des évaluations de risques.  Sa mission comporte trois éléments principaux:  évaluation des risques sanitaires des aliments sur des bases scientifiques, indépendantes et équitables et formulation de recommandations à l'intention des ministères compétents sur la base des résultats de cette évaluation, communication des risques aux parties prenantes et réponse aux accidents et situations d'urgence provoqués par des produits alimentaires.


� À la fin d'octobre 2008, l'importation de la viande de bœuf à partir des pays suivants était interdite:  Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Israël, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Pays�Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Royaume�Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède et Suisse.  L'importation de la viande de volaille était interdite de 56 pays/régions.


� Toutefois, les inspections dont le résultat est susceptible de changer durant le transport (bactéries, mycotoxine, etc.) sont exclues.


� Les résultats des examens qui reposent sur la méthode de l'AOAC (Association of Analytical Communities) et qui sont soit entérinés ou établis par le pays exportateur sont acceptés.


� Ces mesures sont entrées en vigueur le 1er octobre 2007.


� Depuis le 3 juin 2008, les crevettes et le crabe ont été ajoutés à la liste des produits assujettis à l'étiquetage obligatoire.


� Renseignements en ligne de la MIPRO.  Adresse consultée:  http://www.mipro.or.jp/english/about/import/ [30.10.2008].


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne des douanes japonaises à l'adresse suivante:  http://www.customs.go.jp/ English/summary/export.htm [13.06.2008].


� Parmi les droits d'accise intérieurs frappant les importations figurent la taxe sur les alcools, la taxe sur le tabac, la surtaxe spéciale sur le tabac, la taxe sur l'essence, la taxe sur le gaz de pétrole liquéfié et la taxe sur le pétrole et le charbon.


� Pour pouvoir bénéficier de l'exemption, il est obligatoire de communiquer certains renseignements sur le formulaire de déclaration d'importation et d'exportation.  Si l'exemption est accordée, étant entendu que les marchandises doivent être réexportées, il peut être exigé une caution en espèces du montant du droit faisant l'objet de l'exemption.


� Article 48 de la Loi sur le régime de change et le commerce extérieur.


� Les contrôles à l'exportation de sources radioactives ont été institués conformément au Code de conduite de l'AIEA sur la sûreté et la sécurité des sources radioactives:  Orientations du 24 septembre 2004 pour l'importation et l'exportation de sources radioactives.


� OCDE (2007b).


� Pendant l'exercice fiscal 2006, les engagements totaux de la JBIC s'élevaient à quelque 75,7 milliards de yen, alors que le montant total assuré par la NEXI se chiffrait à 14 100 milliards.


� Ces 5% correspondent à la taxe nationale à la consommation (4%) et à la taxe locale à la consommation (1%).  Parmi les transactions exonérées figurent la vente et la location des biens fonciers, la location d'immeubles résidentiels, la vente de valeurs mobilières, les droits d'enregistrement et de licence versés aux organismes publics, les prêts, les opérations de change, les soins médicaux, les services sociaux et certains services d'éducation, et les manuels scolaires.  Les exportations sont exonérées de la taxe à la consommation.


� Par exemple, des incitations fiscales sont offertes pour la diffusion de réseaux d'abonnés à large bande et la promotion des infrastructures de réseaux à large bande de prochaine génération.  Ces incitations sont en place depuis avril 2008 et doivent venir à expiration le 31 mars 2010.  Il semblerait qu'une seule entreprise (NTT) soit en mesure de tirer parti de ces incitations.


� Pour pouvoir bénéficier du report de l'impôt, la filiale japonaise devrait posséder ou louer des équipements fixes au Japon, avoir des employés au Japon, et procéder à des activités de vente, de publicité et d'études de marché, ou demander ou détenir les autorisations publiques ou les droits de propriété intellectuelle exigés pour mener une activité commerciale au Japon.


� Une "coquille vide" étrangère est une entreprise constituée dans un pays où le taux de l'impôt sur le revenu des sociétés est inférieur à 25% et qui n'a pas d'actifs ni ne mène d'activités dans ce pays.


� Précédemment, cet intérêt était traité comme une source de revenu étrangère.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/JPN du 3 septembre 2007.


� La liste de ces entités n'a pas été communiquée en anglais au Secrétariat.  Les autorités ont des difficultés à l'établir car les entités à répertorier sont très nombreuses.


� Renseignements en ligne de la Société d'assurance des dépôts du Japon (en japonais) disponibles à l'adresse suivante:  http://www.dic.go.jp/katsudou/katsudou3�1.html [31.10.2008].


� En avril 2006, le Fonds d'investissement des régimes de pension du secteur public a été réorganisé sous forme d'organisme administratif constitué en société.  En outre, en avril 2007, la Société de prêt au logement a été dissoute et ses activités ont été transférées à l'Office japonais de prêt au logement (qui a été créé en avril 2007 sous forme d'organisme administratif constitué en société).


� Certaines dispositions de la Loi sont entrées en vigueur en deux étapes le 1er avril et le 1er octobre 2008.


� On dit qu'un conseil en brevets (qui est autorisé à exercer devant l'Office des brevets) prête son nom lorsqu'il/elle autorise une personne morale ou physique qui n'est pas autorisée à remplir la fonction de conseil en brevets à utiliser son nom.


� Actions de l'Office japonais des brevets en réponse à la demande d'examen de brevet.


� Le Centre pour l'examen rapide et efficace des brevets, dirigé par le Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie, a publié le Plan d'action pour l'examen rapide et efficace des brevets en janvier 2006.


� Le principe de l'épuisement international veut que le droit du détenteur du brevet sur le produit breveté soit épuisé lorsque le produit breveté est mis en vente sur n'importe quel marché n'importe où dans le monde.  Pour ce qui est des importations parallèles de biens brevetés, la Cour suprême a décidé en 1997 (affaire BBS) que les importations parallèles de biens manufacturés sous brevet étranger ne portait pas atteinte à un brevet japonais correspondant s'il n'y avait pas d'accord mutuel entre le détenteur du brevet et les cessionnaires des marchandises brevetées excluant le Japon du territoire de vente.


� Des réunions de groupes de travail stratégiques se sont tenues en mars et septembre 2008, et une réunion d'adjoints d'offices des brevets s'est tenue en mai 2008.  Cette dernière s'est principalement attachée à établir un cadre pour les initiatives de coopération futures y compris le partage du travail.


� Cette procédure a pour objet de permettre à l'Office de deuxième dépôt de procéder à un examen accéléré en suivant une procédure simple à la demande du requérant.  Elle vise à faire en sorte que les requérants acquièrent rapidement des droits à l'étranger, ainsi qu'à promouvoir l'exploitation mutuelle des résultats préalables des recherches et examens sur l'état de la technique effectués par l'Office de premier dépôt afin d'améliorer la qualité de l'examen et de réduire la charge de travail de chaque office des brevets.


� Des modifications ont été apportées simultanément à la Loi sur l'organisation judiciaire et au Code de procédure civile aux fins d'élargir et de préciser les pouvoirs des préposés à la recherche juridique en ce qui a trait aux affaires de propriété intellectuelle;  les modifications permettent à ces préposés, avec l'autorisation de juges, de poser des questions durant les plaidoiries ou à d'autres occasions, afin de clarifier les faits du dossier (article 92�8 du Code de la procédure civile).


� Le détail des mesures judiciaires prises par le Japon pour assurer le respect des DPI apparaît dans le document de l'OMC IP/N/6/JPN/1 du 18 février 1997 (dernière notification existante).


� Sur les 441 procès, 276 concernaient des atteintes à la Loi sur les marques, 137 à la Loi sur le droit d'auteur et 28 à d'autres lois liées aux DPI.  De même, 472, 210 et 74 personnes ont été arrêtées respectivement pour atteinte à ces lois.


� Par système d'autocertification, on entend une "déclaration d'origine" faite par un exportateur sur la facture ou autres documents commerciaux, dans laquelle il déclare les produits spécifiés comme produits originaires.  À l'heure actuelle, il faut se procurer un certificat d'origine délivré par un organisme agréé.  Toutefois, les autorités affirment que de nombreuses entreprises trouvent le système actuel lourd et inefficace.


� La Japan Electric Power Exchange (Bourse japonaise de l'électricité), qui a ouvert en avril 2005, gère un marché spot "day�ahead" (la veille pour le lendemain) pour le commerce de l'électricité qui sera livrée à J+1.  Elle gère aussi un marché à terme à échéance fixe pour le commerce de l'électricité qui sera livrée à une date ultérieure et un marché à terme avec tableau électronique.


� Le CPPR collabore étroitement avec le Conseil de la politique économique et budgétaire et avec le Centre pour la promotion des zones spéciales de réforme structurelle.  Le CPPR contrôle l'exécution du nouveau programme de trois ans et, lorsqu'il le juge nécessaire, peut demander aux dirigeants des organismes publics pertinents de fournir des documents, de fournir des explications et d'apporter leur concours au CPRR.


� Cette réorganisation a également abouti à l'absorption des fonctions du Conseil de l'accès aux marchés.


� Selon les autorités, l'indépendance de la JFTC est suffisamment préservée par la Loi antimonopole, qui prévoit que la JFTC est administrativement rattachée au Cabinet du Premier Ministre;  le président et les commissaires exercent leurs fonctions indépendamment et ils ne peuvent être destitués contre leur gré durant leur mandat.


� Le projet vise en outre à dispenser les agents de notifier les fusions et acquisitions au sein d'un groupe d'entreprises (à savoir plusieurs entreprises indépendantes du point de vue opérationnel mais coordonnées par un organe central, comme les conglomérats).  Un examen du programme de mesures de clémence a aussi été proposé, pour autoriser les entrepreneurs en infraction à présenter des requêtes conjointes et porter de trois à cinq le nombre de requérants de mesures de clémence.  Les règles de la JFTC seraient modifiées pour autoriser le système d'alerte de la Commission et assurer la neutralité et la transparence des procédures orales.


� Il y a "restriction sensible" de la concurrence quand la structure du marché change par suite d'une fusion et que certaines sociétés peuvent contrôler le marché en influant sur des variables telles que le prix, la qualité et la quantité.


� La "somme des actifs totaux" signifie la somme des actifs totaux de la société concernée et de ses "sociétés apparentées".


� Les actifs totaux se réfèrent aux "ventes au Japon", qui sont calculées en additionnant:  1) les ventes des établissements commerciaux de l'entreprise étrangère au Japon;  et 2) les ventes des entreprises dans lesquelles la société étrangère détient des droits de vote majoritaires.


� La "pression à l'importation" est la pression concurrentielle qu'exercent les fournisseurs extérieurs au marché géographique pertinent.  La "pression à l'entrée" est la pression concurrentielle qu'exercent les nouveaux arrivants sur le marché;  elle apparaît lorsque les parties qui planifient une fusion augmentent leurs prix.  Lorsque ces pressions sont suffisantes, elles empêchent les parties à la fusion de contrôler le prix.


� L'expression "concentration excessive de pouvoir économique" est définie à l'article 9 de la Loi antimonopole comme la situation où sont observés des effets notables sur l'économie nationale et des entraves à l'instauration d'une concurrence libre et loyale, en raison de ce qui suit:  1) l'échelle globale des activités d'une société, de ses filiales et d'autres sociétés au Japon contrôlées par la société au moyen de ses participations;  2) l'influence considérable de ces sociétés sur d'autres entreprises en raison d'opérations de financement;  ou 3) le fait pour ces sociétés d'occuper des positions influentes dans un nombre significatif de domaines d'activité.


� Une société nouvellement établie qui correspond à l'un quelconque de ces seuils doit présenter une notification à la JFTC dans les 30 jours de son établissement.


� Chapitre 11 de l'APE avec l'Indonésie;  chapitre 12 de l'APE avec la Thaïlande;  chapitre 14 de l'APE avec le Chili;  chapitre 12 de l'APE avec les Philippines;  chapitre 10 de l'APE avec la Malaisie;  chapitre 12 de l'APE avec le Mexique et chapitre 12 de l'APE avec Singapour.  Accords consultés à l'adresse suivante:  http://www.mofa.go.jp et http://www.jftc.go.jp/e�page/internationalrelations/index.html.


� Les sanctions pénales sont pour l'heure un emprisonnement maximal de trois ans ou une amende maximale de 5 millions de yen pour les monopoles privés et la restriction déraisonnable à la liberté du commerce, et un emprisonnement maximal de deux ans ou une amende maximale de 3 millions de yen pour les ententes internationales constituant une restriction déraisonnable à la liberté du commerce ou constituant des pratiques commerciales déloyales, pour la restriction du nombre de membres d'associations commerciales et pour le non�respect de décisions définitives de la JFTC.  Une procédure pénale ne peut être introduite qu'après dépôt d'une accusation par la JFTC auprès du ministère public.  Appel peut être interjeté devant les hautes cours, et finalement devant la Cour suprême.


� On compte 14 affaires de soumissions concertées, six affaires de cartels de fixation de prix, trois affaires de pratiques commerciales déloyales et une affaire concernant la restriction déloyale des activités des entrepreneurs parties par l'association commerciale.


� Renseignements en ligne de la FFTC, "Enforcement Status of the Antimonopoly Act in FY2007 (Summary)".  Adresse consultée:  http://www.jftc.go.jp/e�page/pressreleases/2008/May/080521.pdf.


� Une situation monopolistique dans une branche d'activité donnée (dont la production totale dépasse 100 milliards de yen) est la situation dans laquelle toutes les structures de marché et tous les "comportements commerciaux indésirables" ci�après existent:  1) la part d'un entrepreneur donné dépasse 50% (ou 75% pour deux entrepreneurs combinés) dans un domaine particulier d'activité;  2) il existe des conditions qui rendent extrêmement difficile pour d'autres entrepreneurs l'entrée dans le domaine particulier d'activité;  et 3) pendant une période de temps considérable, i) l'augmentation du prix a été forte ou la diminution du prix a été faible à la lumière des changements qui sont survenus, entre autres choses, dans l'offre et la demande, et ii) les bénéfices ou les dépenses (par exemple de publicité et de commercialisation) dépassent largement les niveaux habituels de la branche.  Un "comportement commercial indésirable" comprend des facteurs tels que des obstacles à l'entrée, des augmentations de prix extraordinaires ou des bénéfices extrêmement élevés.


� Les 27 branches d'activité sont les suivantes:  chewing�gum;  bière;  whisky;  cigarettes;  polypropylène;  bouteilles en plastique pour les boissons;  panneaux de gypse et leurs produits;  or en lingots;  distributeurs automatiques de boissons;  lampes pour automobiles;  unités centrales de traitement;  radiateurs;  amortisseurs;  climatiseurs pour moyen de transport;  verres de contact;  consoles de jeux pour TV domestique;  consoles de jeux portables;  cassettes pour jeux;  services de télécommunications fixes;  services de télécommunications mobiles;  logiciels d'exploitation;  fret ferroviaire;  vols réguliers intérieurs pour passagers;  ventes en gros de livres et de périodiques;  lutte contre les poussières;  services aux cabinets de médecins, et administration de droits d'auteur sur des œuvres musicales.





� Aux termes de la loi modifiée, les grandes surfaces ne sont autorisées que dans trois catégories de zones (zones commerciales de quartier, zones commerciales et zones quasi industrielles), contre sept avant la modification (zones résidentielles, zones quasi résidentielles, zones commerciales de quartier, zones commerciales, zones quasi industrielles, zones industrielles et zones non désignées).


� Les grandes sociétés sont celles dont le capital est égal ou supérieur à 500 millions de yen ou dont le passif est égal ou supérieur à 20 milliards de yen, d'après leurs bilans vérifiés et approuvés les plus récents.






